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Conditions Générales 
Portant convention de comptes et de services avec UBS Europe SE,  
succursale de France (la « Banque ») 
Applicables au 1er octobre 2025 

Présentation de la Banque 

UBS Europe SE Succursale de France est une succursale 
d’UBS Europe SE - RCS Paris B 844 425 629 établie au 39 rue 
du Colisée 75008 Paris. 

UBS Europe SE1, filiale d’UBS AG, est un établissement de 
crédit au capital social de 446 001 000 euros établi en 
Allemagne ayant la forme d’une société européenne et dont 
le siège social est sis à Opern Turm, Bockenheimer 
Landstrasse 2-4, 60306 Francfort-sur-le Main.  
N° d’enregistrement : HRB 107046. UBS Europe SE est 
autorisée et supervisée par la Banque Centrale Européenne.  

UBS Europe SE est soumise à la surveillance prudentielle 
conjointe de la Banque entrale européenne (Sonnemannstr. 
22, D-60314 Francfort-sur-le-Main), de l'Autorité fédérale de 
surveillance financière allemande (Bundesanstalt für 
Finanzdienstleistungsaufsicht) et de la Banque centrale 
d'Allemagne (Deutsche Bundesbank. UBS est également 
soumise en France à l’Autorité de contrôle prudentiel et de 
résolution («ACPR»)2, dans son rôle d'autorité de 
surveillance prudentielle d'État membre d'accueil.  

Application des présentes Conditions Générales 

Les présentes conditions générales portant convention de 
comptes et de services se substituent, dès leur entrée en 
vigueur, à tout autre document, contrat ou convention qui 
aurait été, le cas échéant, précédemment convenu entre  
la Banque et le Client et qui porterait sur le même objet. 

La Convention est complétée par des conditions particulières 
figurant notamment dans la demande d’ouverture de 
compte, ses annexes éventuelles et/ou toute convention 
spécifique s’y rapportant expressément et en faisant partie 
intégrante (ci-après les « Conditions Particulières »). 

Au cas où une quelconque stipulation de la Convention serait 
ou deviendrait entièrement ou partiellement inapplicable, 
toutes les autres stipulations resteront en vigueur. 

Le non-exercice par la Banque d’un droit prévu par la 
Convention ne constitue pas une renonciation de sa part à 
ce droit, ni à son exercice ultérieur. 

Références 

Toutes les stipulations relatives à l’absence de signature des 
présentes Conditions Générales par le Client seront 
applicables dans les relations entre la Banque et ses Clients, 
ces derniers étant réputés en accepter l’intégralité des termes 
et conditions lors de leur demande d’ouverture de compte 

 
1 Directoire: Tobias Vogel (Président), Dr. Denise Bauer-Weiler, Filippo Bianco, Pierre Chavenon, Miriam Godoy Suarez et Georgia Paphiti.  
   Président du Conseil de Surveillance: Prof. Dr. Reto Francioni. 
2 Sise 4 place de Budapest CS 92459 75436 PARIS cedex 09. 

dans les livres de la Banque par la signature des Conditions 
Particulières, ainsi qu’à chaque mise à jour successive en 
l’absence de contestation dans un préavis de deux (2) mois  
à compter de leur notification. 

Section I – Dispositions préliminaires 

Article 1 – Cadre & objet de la Convention 

La Convention qui fait partie intégrante de la demande 
d’ouverture de compte formulée par le Client et ses 
Conditions Particulières, est établie en conformité avec les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Conformément à ces dispositions, la présente Convention a 
pour objet de définir les conditions dans lesquelles la Banque 
fournit à ses Clients les services bancaires, les services 
d’investissement et leurs services connexes relatifs 
notamment à la tenue de compte d’instruments financiers et 
à la conservation de ces derniers, à la fourniture de conseil 
en investissement ainsi qu’à la réception et à la transmission 
des ordres portant sur des instruments financiers dans les 
conditions définies ci-après. 

Le service de conseil en investissement financier sera régi par 
la présente Convention, à défaut de convention spécifique 
conclue entre le Client et la Banque. 

Les informations relatives aux services d’investissement et 
aux services connexes proposés par la Banque au Client sont 
détaillées dans la Convention et/ou dans tout document 
annexe qui pourra être remis au Client, préalablement à 
l’ouverture d’un compte d’instruments financiers et/ou à la 
souscription de tout autre service et/ou produit d’épargne 
(dont les instruments financiers) ainsi qu’à tout moment sur 
simple demande du Client auprès de la Banque. 

À ce titre, le Client, qui pourra n’être, nonobstant cette 
dénomination de Client, qu’un simple prospect, reconnaît 
avoir disposé de ces informations en temps utile avant la 
conclusion de la présente Convention et/ou préalablement à 
la transaction en cause, ce qui lui permet de comprendre la 
nature et les risques attachés aux services d’investissement et 
produits d’épargne, dont les instruments financiers offerts 
et/ou promus par la Banque. 

L’attention du Client est également attirée sur le fait que 
certains produits et services décrits dans la présente 
Convention sont susceptibles de ne pas être disponibles, ou de 
ne pas lui être offerts, ou de ne pas lui être accessibles, pour 
quelque cause que ce soit, et que la Banque se dégage de 
toute responsabilité à cet égard. 
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Article 2 – Observations préalables 

2.1 Langue de communication 

Toute correspondance – quelle que soit sa forme - émanant 
de la Banque sera, sauf exception, rédigée et/ou exprimée en 
langue française. Il sera toutefois possible pour le Client 
d’utiliser, pour ses correspondances avec la Banque ou toute 
autre demande, la langue française ou anglaise3. 

2.2 Obligation d’identification 

Toute demande d’ouverture de compte est subordonnée à 
l’examen préalable et satisfaisant par la Banque des différents 
éléments, pièces et informations, communiqués par le Client, 
notamment sur le plan de l’identification du/des titulaire(s) de 
compte comme des divers représentants, mandataires et/ou 
bénéficiaires économiques, ainsi que d’autres éléments dont 
la Banque aura eu connaissance dans le cadre de ses 
diligences. 

À cette fin, le Client s’engage à communiquer à la Banque, 
en temps utile, toutes les pièces et informations jugées 
nécessaires par la Banque, accompagnées de tout justificatif 
correspondant en cours de validité. 

Le Client certifie l’exactitude de tous les éléments et pièces 
communiqués, la Banque ne pouvant encourir aucune 
responsabilité – à quelque titre que ce soit - si les 
informations communiquées se révèlent fausses, 
incomplètes, insuffisantes, erronées et/ou non actuelles. 

Par ailleurs, le Client doit, lors de la demande d’ouverture de 
compte, déposer sa signature ainsi que celle(s), le cas 
échéant, de son/ses mandataire(s) et/ou représentant(s). 

Après acceptation de la Banque, le compte qui sera ouvert 
fonctionnera en conformité avec : 

• les dispositions légales et réglementaires, 

• les usages et pratiques de place, 

• les termes et conditions stipulés à la présente 
Convention. 

En outre, il est ici déclaré que (i) le titulaire du compte, et/ou 
son/ses mandataire(s) et/ou représentant(s), a/ont la pleine 
capacité pour agir dans tous les actes de la vie civile, et (ii) le 
Client et la Banque sont parties en toute connaissance de 
cause, sans erreur au sens des articles 1132 et suivants du 
code civil, sans dissimulation intentionnelle d’information 
déterminante ou autre dol au sens de l’article 1137 du code 
civil et librement (sans violence ni abus d’un état  
de dépendance au sens des articles 1140 et 1143 du même 
code civil). 

2.3 Obligation de vigilance de la Banque 

Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme, la Banque est tenue de : 

• s’assurer de l’identité des Clients, donneurs d’ordre 
et bénéficiaires économiques des Clients comme 
ceux des opérations comptabilisées sur le(s) 
compte(s) du titulaire du compte; 

• collecter les éléments nécessaires à une bonne 
connaissance de ses Clients et à maintenir à jour 
cette connaissance; 

• s’informer auprès de ses Clients, pour les opérations 
qui lui apparaîtront inhabituelles en raison 
notamment de leurs modalités, de leur montant ou 

 
3 À l’exception des cas où la Banque estimerait que l’usage de la langue française est impératif. 

de leur caractère exceptionnel au regard de celles 
traitées jusqu’alors. Cette information est 
susceptible de porter sur l’origine des sommes en 
cause, ainsi que sur l’objet de la transaction et 
l’identité de la/des personne(s) qui en sont à 
l’origine et/ou qui en bénéficie(nt). La Banque 
pourra souhaiter obtenir toute information à cet 
égard et/ou pièce justificative, le Client 
s’engageant à les lui fournir dans les meilleurs 
délais. 

Compte tenu des obligations qui lui incombent, la Banque 
est libre de solliciter – à tout moment en cours de vie du 
compte ouvert ensuite de l’acceptation de la présente 
demande d’ouverture de compte, comme préalablement à 
son ouverture, la fourniture de toute pièce, éléments et/ou 
information qui lui paraitrait utiles et/ou nécessaires pour la 
réalisation des diligences auxquelles elle est tenue, sans avoir 
à s’en justifier ni à informer le Client de ses conclusions, y 
compris le cas échéant en cas de refus d’accéder à la 
demande d’ouverture de compte. 

2.4 Catégorisation des Clients 

Conformément à la réglementation en vigueur, la Banque a 
établi et mis en œuvre des politiques et procédures en vue 
de définir en son sein plusieurs segments de clientèle. 

Le Client sera ainsi avisé, suivant les pièces et informations 
fournies à la Banque, de la catégorisation proposée pour le 
Client par la Banque pour l’ensemble de la relation nouée/à 
nouer. À ce titre, la Banque a décidé de retenir deux 
catégories de clientèle : les « Clients Professionnels », 
catégorie pour laquelle les Clients sont présumés disposer 
des compétences, de l’expérience et des connaissances 
suffisantes pour leur permettre de prendre des décisions 
d’investissement et de comprendre les risques encourus, et 
les « clients non professionnels » (catégorie dénommée « 
Clients Privés »), bénéficiant du spectre le plus étendu des 
règles d’information et de protection. 

Le Client est informé qu’il a la possibilité de solliciter à tout 
moment de la Banque son affectation à une catégorie 
différente de celle qui lui a été proposée et/ou qui lui  
est appliquée. 

Une telle requête doit toutefois être formulée suivant une 
procédure spécifique. Le chargé d’affaires du Client pourra, 
sur simple demande, communiquer au Client cette 
procédure et lui indiquer notamment les critères impératifs 
auxquels il devra, le cas échéant, satisfaire. La Banque 
procèdera à l’analyse de la demande et communiquera au 
Client, le cas échéant et si la demande est acceptée, sa 
nouvelle catégorisation (la Banque étant fondée à refuser 
d’accéder à la demande d’un Client appartenant à la 
catégorie Client Privé souhaitant être affecté à la catégorie 
Client Professionnel). 

2.5 Évaluation de l’adéquation ou du caractère 
approprié des services à fournir 

En considération des informations – qui doivent 
impérativement être fiables, complètes, exactes et actuelles - 
fournies par le Client, notamment par le biais de 
questionnaires établis par la Banque et dédiés au recueil 
d’éléments, la Banque identifiera le profil d’investisseur (« 
Profil d’Investisseur » ou indifféremment «Profil») qui 
correspond au Client pour sa relation avec la Banque.  
Ce profil permettra à la Banque d’évaluer l’adéquation ou le 
caractère approprié des services d’investissement et/ou 
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instruments financiers, l’objectif étant de permettre à  
la Banque de toujours agir au mieux des intérêts des Clients. 

La Banque attire ainsi l’attention du Client sur l’importance 
de lui fournir, spontanément, mais également en réponse à 
une simple demande, tous les éléments qui lui permettront 
de mener à bien ses diligences, lesdits éléments devant être 
suffisants, fiables, complets, exacts et actuels. 

Les différents profils proposés devront être analysés par le 
Client comme une définition tenant compte de sa situation 
personnelle, tant au regard de sa situation financière que de 
son expérience, de ses connaissances en matière 
d’investissement et de ses objectifs d’investissement  
y compris ses préférences en matières de durabilité (relatifs 
aux domaines environnemental, social et de gouvernance), 
ainsi que sa tolérance au risque concernant les produits et 
services, la Banque ayant vocation à identifier parmi ces 
différents profils le Profil d’Investisseur lui correspondant, 
pour l’ensemble de la relation nouée avec elle. 

Le Client s’engage par ailleurs à communiquer 
immédiatement à la Banque toute évolution le concernant 
susceptible de modifier l’un des éléments considérés pour 
l’option du Profil exprimée, la Banque s’engageant  
à considérer l’évolution concernant le Client et susceptible 
d’affecter l’un des critères d’appréciation de sa situation 
financière, sa connaissance et expérience et/ou ses objectifs 
d’investissement afin de la répercuter au niveau du Profil 
d’Investisseur déterminé pour le Client. 

Le Profil d’Investisseur est utilisé par la Banque comme 
référence pour l’ensemble des comptes et actifs détenus par 
le Client dans les livres de la Banque. Les contrôles auxquels 
la Banque procèdera seront ainsi réalisés au regard du Profil 
d’Investisseur déterminé pour le Client, et non – sauf 
exception - au regard de chacun des comptes dudit Client 
dans les livres de la Banque. 

À défaut pour la Banque de disposer de ces éléments, ou de 
ne pouvoir les considérer comme suffisants, fiables, 
complets, exacts et/ou actuels, elle ne pourra s'assurer de 
l'adéquation ou du caractère approprié de certains services 
ou produits à la situation de son Client. Elle ne pourra donc 
garantir agir dans l'intérêt du Client, et sera fondée dans  
ce cas à refuser d’exécuter certaines instructions du Client  
ou à dispenser un ou plusieurs services, voire procéder à  
la clôture de la relation dans ses livres. 

À ce titre, la Banque utilisera, sauf instruction contraire,  
le numéro de téléphone et/ou l’adresse électronique (suivant 
le mode de communication usuel entre le Client et la 
Banque) qui lui aura/auront été préalablement 
communiqué(s) par le Client pour les éventuelles mises en 
garde qu’elle devrait, en application des obligations qui lui 
incombent, lui adresser. 

La Banque attire l’attention du Client sur le fait que les 
instructions pour la réalisation d’une opération sur des 
instruments financiers considérés comme non complexes4 

qui lui seront communiquées à l’ initiative du Client, si elles 
ne résultent pas directement d’un conseil en investissement, 
ne seront pas soumises à l’évaluation du caractère approprié 
de l’instrument financier objet de l’instruction transmise au 
regard du niveau de connaissances et de l’expérience en 
matière d’investissement du Client (ces informations 
résultant – à l’origine - de celles recueillies via le Profil 
d’Investissement). 

 
4  UBS Europe SE Succursale de France a établi, en suivant notamment les dispositions y relatives du règlement général de l’AMF, et en utilisant des sources qu'elle 

estime fiables et dignes de confiance, une classification des instruments financiers qu'elle considère comme non complexes. Le Client pourra,  
sur simple demande, obtenir une information sur le caractère complexe ou non de l'instrument financier sur lequel il souhaite instruire une opération. 

Il est précisé, s’agissant des vérifications quant au caractère 
approprié d’un service d’investissement ou d’un instrument 
financier auxquelles la Banque est tenue, qu’elle retiendra, 
en cas de différence de niveau de connaissance et 
d’expérience en matière d’investissement en rapport avec le 
type spécifique de produit ou de service entre co-Titulaires 
d’un compte collectif (compte joint, compte en indivision, 
compte en démembrement de propriété), le niveau 
correspondant à celui le plus faible des co-Titulaires du 
compte pour le produit ou le service concerné. 

S’agissant des vérifications quant au caractère adéquat d’un 
service d’investissement ou d’un instrument financier 
auxquelles la Banque est tenue, elle appliquera la même 
règle en retenant le Profil le plus faible des co-Titulaires du 
compte pour le produit ou le service concerné. De la même 
façon, en ce qui concerne les préférences en matière de 
durabilité, les exigences les plus élevées en matière de 
durabilité seront retenues. 

Plus généralement, et quel que soit le service ou le produit 
en cause, la Banque retiendra, en cas de divergences, le 
niveau le plus faible des éléments fournis pour déterminer le 
critère en cause pour apprécier le caractère approprié  
ou adéquat. 

Il peut être dérogé à ces principes sur demande conjointe de 
tous les co-Titulaires d’un compte collectif. Dans cette 
hypothèse, la Banque enregistrera le Profil et/ou le niveau de 
connaissances et d’expérience du Client de référence 
(désigné par l’ensemble des co-Titulaires) jusqu’à 
dénonciation de cette dérogation par au moins un des  
co-Titulaires du compte concerné. Il en est de même pour les 
préférences en matière de durabilité. 

Il est précisé que les Profils ainsi déterminés, et plus 
généralement les obligations de la Banque au titre du 
présent article, qui s’inscrivent dans le cadre d’une 
convention générale de comptes et de services, ne 
s’appliquent pas à l’hypothèse dans laquelle le Client confie 
la gestion de son compte d’instruments financiers à une 
personne ou entité habilitée. En pareil cas, la Banque 
n’effectuera aucune appréciation des instructions reçues de 
la personne ou entité habilitée au regard du Profil déterminé 
entre la Banque et le Client. Il en sera de même dans 
l’hypothèse où le Client confie à un tiers une mission de 
conseil en investissements pour ses actifs déposés dans les 
livres de la Banque, quelle que soit la forme de l’accord 
convenu entre le Client et le conseiller, la Banque n’ayant pas 
vocation à vérifier les termes et conditions de cet accord, sa 
simple information à cet égard étant suffisante pour lui 
permettre de considérer que les ordres qui lui seront transmis 
par le Client ou tout représentant dûment identifié en cette 
qualité sont le résultat de conseils fournis par ailleurs. Ainsi 
et dans cette hypothèse, la Banque ne procédera qu’aux 
seules vérifications auxquelles elle est tenue pour les seuls 
services effectivement rendus (en principe ceux de tenue de 
compte, d’exécution d’ordres et le cas échéant de réception-
transmission d’ordres), sauf accords spécifiques qui 
pourraient être convenus par ailleurs, notamment avec le 
conseiller désigné par le Client. 

À ce titre, la Banque ne saurait en aucune manière être tenue 
pour responsable de la non-adéquation entre le profil de 
gestion établi avec cette personne ou entité habilitée et le 
Profil établi entre la Banque et le Client, l’identification par 
la Banque d’un tel Profil étant une étape préalable à la 
délivrance de tout service d’investissement mais son 
exploitation étant relative à la fourniture effective desdits 
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services et aux modalités d’exécution de ceux-ci. 

La Banque, conformément aux dispositions en vigueur 
apportera au Client toute information complémentaire à 
celles fournies par la présente Convention, en particulier sur 
les caractéristiques propres au type particulier d’instrument 
financier concerné, ladite information permettant au Client 
d’apprécier notamment les risques particuliers que les 
opérations projetées peuvent induire. Il est rappelé, à cet 
égard, que la Banque fournira au Client, en temps utile, le 
document d’informations clé établi et diffusé par le 
producteur ou l’émetteur du produit concerné. Ce document 
pourra, dans certaines circonstances (dont l’utilisation d’un 
moyen de communication à distance), être fourni après la 
conclusion de la transaction, mais sans retard injustifié, ce à 
quoi le Client, en acceptant les termes et conditions de la 
présente Convention, consent. 

Article 3 –  Garanties des dépôts et protection  
des investisseurs 

Système de protection des dépôts  

UBS Europe SE est membre du système statutaire  
de protection des dépôts allemand (le « Système Allemand»).  
Le Système Allemand est géré par la 
Entschädigungseinrichtung deutscher Banken GmbH, 
Burgstraße 28, D-10178 Berlin, Allemagne. Le Système 
Allemand couvre également les dépôts maintenus auprès 
d’UBS Europe SE, succursale de France. 

À ce titre est reproduite en Annexe les informations 
générales concernant la protection des dépôts. 

Protection des investisseurs 

UBS Europe SE est un membre du système allemand 
d’indemnisation des investisseurs (le « Système 
d’Indemnisation des Investisseurs »). Le Système 
d’Indemnisation des Investisseurs est géré par la 
Entschädigungseinrichtung deutscher Banken GmbH, 
Burgstraße 28, D-10178 Berlin. Le Système d’Indemnisation 
des Investisseurs couvre également les créances des 
investisseurs auprès d’UBS Europe SE, succursale de France. 

Article 4 – Statut de « US Person » 

4.1 Généralités 

La conduite d’activités transfrontalières étant susceptible 
d’imposer le respect de règlementations étrangères 
supplémentaires, et/ou induire certaines restrictions, 
applicables dans le(s) pays dans le(s)quel(s) ces activités sont 
conduites, il est impératif que le Client signale au plus tôt 
tout projet de changement, ou sans délai tout changement 
effectif, de lieu de résidence afin que la Banque puisse 
identifier ses obligations à cet égard et, le cas échéant, 
envisager en conséquence les modalités de poursuite de la 
relation, voire de clôture de la relation dans l’hypothèse où 
le changement de résidence serait au bénéfice d’un pays 
pour lequel la Banque refuse de conduire des activités 
commerciales. À cet égard, la Banque rappelle que les 
règlementations d’un pays à l’autre ne sont pas 
nécessairement analogues et par conséquent, n’offrent pas 
obligatoirement un niveau de protection équivalent. De plus, 
le Client est informé que le changement de lieu de résidence 
peut entraîner une restriction de l’offre de services et/ou de 
produits que la Banque aurait pu être susceptible de lui 
proposer dans la conduite de ses activités sur le territoire 
français. 

4.2 Statut de « US Person » 

La réglementation américaine institue un statut de « US 
Person », en vigueur depuis le 1er janvier 2001 et applicable 
notamment: 

• aux citoyens américains, y compris les personnes 
ayant la double nationalité ou nées aux Etats-Unis 
d’Amérique ou sur un de leurs territoires  
et dépendances ; 

• aux détenteurs d’une «Green Card» indépen-
damment de la date d’expiration ; 

• aux personnes considérées comme fiscalement 
résidentes aux États Unis d’Amérique, au sens de 
la loi américaine ou bénéficiant d’un visa leur 
permettant de rester sur le sol américain. 

La Banque invite le Client à se renseigner auprès de ses conseils 
habituels sur sa situation au regard des dispositions 
rappelées. À titre purement indicatif, la notice détaillée sur le 
statut de «US Person », les déclarations ou formulaires à 
souscrire ainsi que tout renseignement complémentaire 
peuvent être obtenus auprès de la Banque. 

Le Client est informé qu’au cas où il ne répondrait pas aux 
obligations déclaratives qui lui incombent une retenue à la 
source – au taux en vigueur – devra être opérée par la Banque 
sur les dividendes et intérêts ainsi que sur le produit de la 
vente ou du rachat des valeurs américaines ; la Banque se 
réserve la faculté de ne pas accepter d’ordres ayant trait à des 
valeurs américaines. De plus, la Banque peut être contrainte 
de procéder à la clôture de la relation ouverte au nom d’un 
Client dans l’hypothèse où ce dernier ne communiquerait 
pas à la Banque la documentation nécessaire au respect  
de la règlementation américaine. 

Par ailleurs, le Client réitère son engagement d’informer la 
Banque sans délai de tout changement affectant son statut 
personnel, tel que relatif à sa nationalité, son domicile, 
attribution ou restitution d’une «Green Card» délivrée par 
les autorités américaines, ainsi que ceux affectant son/ses 
mandataire(s) et/ou représentant(s), le ou les ayant(s)-droit 
économique(s)/ afin de permettre à la Banque de se 
conformer à ses obligations, notamment au regard de la 
législation américaine en vigueur comme de tout accord 
existant ou susceptible d’exister conclu avec les autorités 
américaines ou leurs représentants. 

Article 5 – Conformité fiscale 

Le Client déclare respecter toutes les lois et règlementations 
qui lui sont applicables au regard de sa résidence fiscale d’une 
part, et des actifs détenus auprès d’UBS Europe SE Succursale 
de France d’autre part, et notamment - de manière non 
limitative - celles relatives au paiement des impôts, taxes et 
droits de toutes sortes, ainsi que celles relatives aux 
obligations de déclaration, d’information et d’autorisation de 
change. Le Client s’engage à demeurer en conformité 
pendant toute la durée de la présente Convention avec ses 
obligations légales et règlementaires qui lui sont opposables 
à ce titre. 

De plus, lorsque le Client réside dans un pays non-signataire 
de l’accord multilatéral pour la mise en œuvre de la Norme 
d’échange automatique élaborée par l’OCDE et le G20, ce 
dernier s’engage à remettre à la Banque une certification 
fiscale établie par un cabinet d’expertise comptable ou de 
commissariat aux comptes mondialement reconnu pour son 
expertise en la matière, attestant de la conformité fiscale de 
sa situation au regard des obligations fiscales auxquelles il est 
soumis au titre de la législation étrangère. À défaut,  
la Banque serait susceptible de procéder à la clôture de  
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la relation au nom du Client. 

Dans le cadre de la directive DAC 6 (directive (UE) 2018/822 
du Conseil du 25 mai 2018), la Banque est tenue de déclarer 
à l’administration fiscale les transactions liées à un dispositif 
transfrontière en application des dispositions prévues par le 
Code général des impôts. Conformément à la 
règlementation applicable, en cas de déclaration de la part 
de la Banque, cette dernière s’engage à informer le Client 
des informations qui seront transmises à l’administration 
fiscale, préalablement à toute communication 
d’informations le concernant. 

Section II –  Les services d’investissement offerts  
par la Banque 

Article 6 –  Prestations relatives aux instruments 
financiers 

La Banque est agréée pour fournir certains services 
d’investissement ou services connexes aux services 
d’investissement, relatifs entre autres : 

• à la tenue du compte-conservation d’instruments 
financiers et les services associés, 

• à la réception et à la transmission des ordres, ce 
service étant défini comme le fait de recevoir et de 
transmettre à un prestataire de services 
d’investissement ou à une entité relevant d’un État 
non membre de l’Union Européenne (UE) et non 
partie à l’accord sur l’Espace Économique Européen 
(EEE) et ayant un statut équivalent, des ordres 
portant sur des instruments financiers, 

• au conseil en investissement financier, ce service 
étant défini comme le fait de fournir des 
recommandations personnalisées à un Client, soit à 
sa demande, soit à l’initiative de la Banque, portant 
sur des instruments financiers, 

• au placement (non garanti), consistant en  
la recherche de souscripteurs ou d’acquéreurs pour 
le compte d’un émetteur ou d’un cédant 
d’instruments financiers sans lui garantir  
un montant de souscription ou d’acquisition,  

• à la gestion de portefeuille, constituée par le fait de 
gérer, de façon discrétionnaire et individualisée, des 
portefeuilles incluant un ou plusieurs instruments 
financiers dans le cadre d’un mandat donné par  
un Client, 

• à l’exécution d’ordres, ce service consistant dans  
la conclusion d’accords d’achat ou de vente 
portant sur un ou plusieurs instruments financiers, 
pour le compte d’un Client, 

• à la négociation pour compte propre, consistant 
dans la conclusion de transactions portant sur un  
ou plusieurs instruments financiers en engageant 
ses propres capitaux, 

• à la prise ferme, consistant dans la souscription  
ou l’acquisition directement auprès de l’émetteur 
ou du cédant des instruments financiers, en vue  
de procéder à leur vente, 

• à la fourniture de conseil aux entreprises en matière 
de structure de capital, de stratégie industrielle et 
de questions connexes ainsi que de services 
concernant les fusions et le rachat des entreprises, 

• à la conservation ou l’administration d’instruments 
financiers, notamment nominatifs. 

La Convention a pour vocation d’énoncer et d’encadrer les 
droits et obligations essentiels des parties en ce qui concerne 
les services d’investissement et services connexes qui seront 
ainsi fournis au Client, dont plus spécifiquement : 

• la réception et la transmission d’ordres, 

• le conseil en investissement, qui, à défaut de 
convention spécifique, est régi par la Convention et 
fait l’objet de développements spécifiques ci-après, 

• la tenue de compte-conservation d’instruments 
financiers et les services associés 

• les services de change lorsque ceux-ci sont liés à  
la fourniture de services d’investissement. 

Certains services nécessitent la signature de conventions 
spécifiques, tel par exemple le service de gestion de 
portefeuille, qui doit donner lieu à la conclusion d’une 
convention de mandat de gestion définissant notamment 
l’orientation de la gestion à retenir par le gérant  
du portefeuille. 

Ainsi, la Banque pourra proposer au Client la conclusion avec 
l’une quelconque des entités de son Groupe disposant des 
agréments nécessaires, de convention(s) régissant  
la fourniture de certains services d’investissement et services 
connexes. La Banque pourra également faire appel à toute 
personne ou partenaire contractuel afin de réaliser  
les prestations relatives aux produits et services. 

Enfin, la Banque pourra restreindre l’accès à certains services 
et/ou produits offerts si les circonstances venaient à le 
justifier, ces circonstances relevant de sa seule appréciation. 

En toute hypothèse, la Banque agit, pour la fourniture à ses 
Clients des services d’investissement ou le cas échéant des 
services connexes, d’une manière honnête, équitable et 
professionnelle qui sert au mieux les intérêts desdits Clients 
et se conforme à tous les principes qui lui sont applicables. 

Article 7 – Le service de conseil en investissement 

La Banque est susceptible de fournir à ses Clients titulaires 
d’un compte d’instruments financier dans ses livres – à 
l’exception de ceux bénéficiant d’un service de gestion de 
portefeuille ou d’un service de conseil en investissement 
fourni par une entité tierce ou tout tiers identifié - un service 
de conseil en investissement, tel que ce service est défini  
ci-avant. 

Les conseils en investissements ne sont pas fournis par la 
Banque de manière indépendante, ce qui signifie 
notamment que, dans ce cadre, la Banque pourra accepter 
en les conservant des droits, commissions ou autres 
avantages, monétaires ou non, versés par un tiers ou par  
une personne agissant pour le compte d’un tiers. 

Les conseils en investissement non indépendants qui seront 
formulés auprès des Clients reposent, en principe, sur une 
analyse large des différents types d’instruments financiers 
susceptibles d’être en adéquation avec le Profil d’Investisseur 
des Clients. Ces instruments peuvent être émis tant par des 
entités ayant des liens étroits, notamment capitalistiques, 
avec la Banque ou des entités du Groupe UBS que par des 
entités tierces, avec lesquelles la Banque ne dispose ou 
n’entretient aucun lien étroit (ensemble les instruments 
financiers de l’« Univers UBS »). Les conseils ainsi formulés 
par la Banque à ses Clients porteront sur les seuls instruments 
financiers compris dans l’Univers UBS, ledit Univers UBS 
évoluant au fil de l’eau, avec le référencement et  
le déréférencement d’instruments financiers et/ou  
de producteurs-émetteurs. 
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En conséquence, la Banque pourra, lors de la formulation de 
conseils en investissement à l’attention des Clients, 
sélectionner des instruments financiers dont le producteur ou 
l’émetteur reverse à son profit des droits, commissions ou 
autres avantages, alors même que des instruments financiers 
présentant les mêmes caractéristiques que ceux sélectionnés 
par la Banque existent et sont disponibles pour les Clients de 
la Banque. Comme indiqué, les droits, commissions et 
avantages perçus par la Banque et conservés par cette 
dernière sont justifiés par les services additionnels mis en 
œuvre et bénéficiant à ses Clients. 

Soucieuse d’améliorer les services qu’elle rend, la Banque 
fournira par ailleurs à ses Clients une évaluation périodique de 
l’adéquation des instruments financiers investis et figurant 
en compte au regard du Profil d’Investisseur déterminé et 
enregistré par la Banque pour chacun de ses Clients. Cette 
évaluation périodique sera fournie au Client par la Banque au 
moins une fois par an. Il sera procédé ainsi à une revue des 
instruments financiers objets des conseils précédemment 
formulés par la Banque au regard du Profil d’Investisseur du 
Client. Cette revue pourra être élargie, dans la mesure du 
possible, à l’ensemble des instruments financiers inscrits en 
compte du Client. Cette évaluation peut être déclenchée – 
en dehors de la revue annuelle sus- indiquée - par différents 
évènements, dont un changement du Profil d’Investisseur du 
Client. La Banque utilisera, pour cette revue, les informations 
dont elle dispose et notamment celles recueillies pour 
identifier le Profil d’Investisseur du Client. Ce dernier pourra, 
à réception de cette évaluation, vérifier ainsi que les 
informations enregistrées par la Banque et utilisées pour la 
revue restent suffisantes, fiables, complètes, exactes et 
actuelles. L’évaluation pourra être communiquée au Client 
suivant le mode de communication usuel dans ses relations 
avec la Banque, sauf demande spécifique du Client formulée 
auprès de son Chargé d’Affaires d’utilisation d’un mode 
spécifique de communication. 

La Banque pourra également fournir d’autres services 
continus susceptibles d’être utiles aux Clients, tels par 
exemple des conseils sur l’allocation optimale suggérée de 
leurs actifs. Ces services additionnels sont accessibles à tous 
les Clients de la Banque – sauf ceux visés ci-avant - et assurés 
spontanément, de manière éventuellement différenciée 
suivant lesdits Clients (au regard de leur Profil d’Investisseur, 
des spécificités de leurs investissements, du montant des actifs 
enregistrés dans les livres de la Banque, etc.) par  
cette dernière. 

En toute hypothèse, la Banque remettra au Client ou le cas 
échéant à son mandataire, lors de la fourniture d’un conseil en 
investissement, un rapport (le «Rapport d’adéquation») 
présentant une synthèse du/des conseil(s) donné(s) et 
expliquant les raisons pour lesquelles la/les recommandation(s) 
formulée(s) est/sont adaptée(s) au Client. 

Lorsque l’instruction du Client est donnée par un moyen de 
communication à distance qui ne permet pas la transmission 
préalable par la Banque au Client du Rapport d’adéquation 
sus-référencé, la Banque fournira ce document dans les 
meilleurs délais après la réalisation de la transaction. En 
conséquence et lors de telles circonstances, le Client consent 
à la fourniture du Rapport d’adéquation sans délai excessif 
après la réalisation de la transaction et note qu’il dispose 
toujours de la possibilité de retarder la transaction afin que 
la Banque puisse lui fournir le Rapport d’adéquation  
au préalable. 

Toute décision que le Client pourrait prendre sur le 
fondement des recommandations et conseils personnalisés 
qui pourront lui être fournis dans le cadre de ce service ne 
pourra en aucun cas engager la responsabilité de la Banque, 
celle-ci se limitant à s’assurer que les conseils en 

investissement qu’elle fournira à ses Clients seront en 
adéquation avec leur Profil au moment où ils seront formulés, 
lesdits conseils étant susceptibles d’être très rapidement 
obsolètes et n’étant en conséquence valables qu’aux jour et 
heure de leur formulation au Client, ladite formulation 
pouvant être distincte de l’émission et de la transmission du 
Rapport d’adéquation écrit s’imposant dans le cadre de tout 
service de conseil en investissement. 

Notamment, l’opportunité d’une instruction d’achat, de 
vente, de souscription, de rachat, d’échange, de 
remboursement, de conservation d’un instrument financier 
relève de la seule appréciation du Client, ce dernier 
acceptant de supporter seul les éventuelles pertes – ou toute 
autre conséquence - pouvant en résulter. 

Article 8 –  Compte d’instruments financiers et 
compte espèces associé 

Les instruments financiers dont le Client se déclare 
propriétaire sont conservés par la Banque sur un compte 
d’instruments financiers ouvert à son nom, auquel est 
obligatoirement associé un compte espèces. 

Pour assurer cette mission de tenue de compte- 
conservation, la Banque a décidé de contracter avec des 
établissements tiers dûment sélectionnés qui pourraient se 
situer, par exemple en ce qui concerne la conservation des 
instruments financiers non-européens, en dehors du 
territoire français ou de l’Union Européenne. Ces 
établissements tiers ont été sélectionnés au regard de leur 
qualité et en fonction de la nature et de l’origine desdits 
instruments financiers. En toute hypothèse, la Banque 
garantit à ses Clients le respect de toutes les règles relatives à 
la sécurité de ces instruments, la Banque assurant, à cet 
égard, la responsabilité de la mission de tenue de compte- 
conservation que le Client lui a confiée. Il est toutefois 
rappelé que les ordres afférents aux instruments financiers, 
droits ou valeurs étrangères inscrits au compte du Client sont 
soumis au délai de rigueur résultant de leur détention au 
nom de la Banque chez ses correspondants et dépositaires 
étrangers. 

Le compte d’instruments financiers et le compte espèces 
associé sont nécessairement de même nature, ouverts au 
nom du ou des même(s) titulaire(s) de compte et 
fonctionnant dans les mêmes conditions. Ainsi, si le 
compte d’instruments financiers est un compte joint, les 
règles de fonctionnement d’un compte joint s’appliquent 
dans leur intégralité au compte espèces associé. Il en sera de 
même dans le cas d’un compte indivis ou de toute  
autre nature. 

Des sous comptes peuvent également être ouverts en devises 
librement convertibles. 

Le compte espèces associé est destiné à enregistrer, au débit 
comme au crédit, la contrepartie en numéraire des opérations 
effectuées sur les instruments financiers inscrits sur le 
compte d’instruments financiers, à savoir notamment : 

• les disponibilités destinées à l’acquisition des 
instruments financiers, 

• le produit des ventes et la charge des achats 
d’instruments financiers, 

• les revenus en espèces de ces instruments 
financiers, 

• le cas échéant les dépôts de garanties et de 
couvertures, 

• les frais, commissions et droits de garde relatifs aux 
instruments financiers et au fonctionnement du 
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compte en général. 

Le compte espèces associé au compte d’instruments 
financiers du Client a vocation à fonctionner en position 
créditrice. Toutes les opérations s’inscrivant au débit de ce 
compte ne pourront ainsi, sauf décision dérogatoire, être 
réalisées que dans la limite du solde disponible du compte. Il 
sera fait application par la Banque, pour tout découvert qui 
serait ainsi créé en compte, des stipulations figurant sous 
l’article "Découvert en compte" de la Convention. 

Pour les opérations nécessitant des opérations de change de 
devises, il sera fait application par la Banque du cours de 
change communiqué par le fournisseur de données lors de la 
réalisation de l’opération pour la devise concernée auquel la 
commission de la Banque pour le traitement de cette 
opération de change sera ajoutée. 

Les fruits et produits encaissés par la Banque au regard des 
instruments financiers figurant au compte seront, dès leur 
réception par la Banque, crédités selon leur nature soit au 
compte espèces associé, soit au compte d’instruments 
financiers ouvert auprès de la Banque par le Client, sauf 
application des dispositions relatives au compte détenu en 
démembrement de propriété. Il est expressément convenu 
entre le Client et la Banque que, pour la commodité et la clarté 
des écritures, il peut être ouvert plusieurs comptes ou sous 
comptes au nom du Client, soit à l’initiative de la Banque, soit 
à la demande du Client avec l’accord de la Banque. 

Ces divers comptes (et/ou sous comptes) bénéficient d’une 
simple autonomie comptable et constituent les éléments du 
compte unique et indivisible, appelés à se compenser de plein 
droit et dont le solde unique constitue la créance exigible soit 
à l’égard de la Banque, soit à l’égard du Client. 

De convention expresse, il existe un lien de connexité entre 
les opérations passives et actives, lesquelles ne sont que de 
simples articles de débit ou de crédit. Les garanties attachées 
aux créances portées en compte subsisteront, leur effet étant 
reporté, en cas de clôture, sur le solde débiteur éventuel du 
compte espèces. 

Ce principe d’unité de compte trouvera à s’appliquer quelle 
que soit la numérotation ou l’identification des comptes, et 
quelle que soit la monnaie des opérations enregistrées. 

Le Client accepte expressément que la Banque puisse 
fusionner, à tout moment, et notamment lors des arrêtés, les 
positions des différents comptes et ainsi faire ressortir la 
position unique du compte espèces. 

Il est, en conséquence, expressément convenu que tous les 
avoirs appartenant au Client dans les livres de la Banque, ou 
toute autre valeur déposée à son profit, sont susceptibles 
d’être fusionnés, à l’exception de ceux qui sont indisponibles 
à l’égard de la Banque. 

Sauf indication contraire expresse, tous les paiements 
instruits par Client (par chèques, prélèvements, cartes de 
paiement) sont prélevés sur son compte de dépôt, objet 
d’une rubrique spécifique dans la présente Convention. 

En toute hypothèse, la Banque disposera, sauf à en être 
empêchée : 

• de registres lui permettant, à tout moment et 
immédiatement, de distinguer les actifs détenus 
pour un Client donné de ceux détenus pour 
d’autres Clients et de ses propres actifs. Il en sera de 
même pour les actifs des Clients déposés auprès  
de tiers, 

• de dispositions organisationnelles appropriées 
pour minimiser le risque de perte ou de 
dépréciation des actifs de ses Clients, ou des droits 
liés à ces actifs, du fait d’abus ou de fraude sur ces 
actifs, d’une gestion déficiente, d’une comptabilité 
déficiente ou de négligences. 

Article 9 – Les catégories de comptes 

Selon le choix formalisé à la demande d’ouverture, le compte 
au nom du Client est ouvert sous forme de : 

• compte individuel, avec le cas échéant une mention 
spécifique dans l’hypothèse où le titulaire du 
compte serait un mineur ou un majeur protégé, 

• compte indivis, 

• compte joint, 

• compte en démembrement de propriété (nue- 
propriété et usufruit). 

Article 10 – Dispositions spécifiques à certains comptes 

Il est rappelé que l’ouverture de tout compte est 
subordonnée à la parfaite observation de toutes les 
dispositions de la Convention, applicables à chacun des 
titulaires du compte, mandataire(s) et/ou représentant(s). 

Dans l’hypothèse d’un compte collectif, les titulaires 
multiples du compte (les «co-Titulaires » ou le «co-Titulaire 
») déclarent être informés par leurs conseils habituels 
préalablement à l’ouverture dudit compte collectif des 
dispositions fiscales découlant de l’ouverture et de la 
détention du compte ouvert à leur nom. 

10.1  Compte individuel - Décès 

Dans l’hypothèse où le Client titulaire d’un compte individuel 
décèderait, la Banque ouvrira dans la continuité juridique de 
ce compte individuel avant-décès, dès qu’elle aura été 
dûment informée du décès du Client, un compte spécial de 
succession où seront transférées sans frais les positions 
espèces (créditrices et/ou débitrices) inscrites au jour du 
décès sur le compte correspondant avant-décès du Client, ce 
dernier étant clôturé une fois le transfert réalisé. L’ouverture 
du compte spécial de succession étant justifié par le seul 
traitement opérationnel par la Banque dans ses systèmes de 
la succession du Client, le compte avant-décès et le compte 
succession forment une unité juridique conduisant au report 
de l’ensemble des obligations juridiques consenties par le 
Client sur le compte avant-décès vers le compte spécial de 
succession, en ce compris les éventuels nantissements, les 
ayants droit du Client ne pouvant en aucun cas opposer une 
quelconque contestation en la matière. Le compte spécial de 
succession ne fonctionnera que sur la signature de 
l’ensemble des ayants droit, de leur mandataire, ou de toute 
autre personne expressément désignée et disposant des 
pouvoirs nécessaires. Ces opérations sont sans conséquence 
sur la présente Convention, dont les termes et conditions 
s’appliqueront de plein droit au compte spécial de 
succession et seront opposables aux ayants droit, mandataire, 
etc. 
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10.2  Compte joint 

10.2.1 Fonctionnement 

Ouvert au nom de deux co-Titulaires ou plus, le compte joint 
est assorti de la solidarité active et passive de ses co-Titulaires, 
quels que soient les liens existants entre eux. 

Le compte joint peut fonctionner sous la signature d’un ou 
plusieurs co-Titulaires - il ne requiert pas le concours de 
l’ensemble de ses co-Titulaires - ou sous celle(s) du ou des 
mandataire(s) que tout ou partie des co-Titulaires aurait 
constitué(s). Toutes les opérations, quelle que soit leur 
nature, portant sur les espèces ou titres inscrits au compte 
joint et ce, sans distinction de l’origine des fonds portés au 
crédit du compte, sont valablement traitées sous une  
seule signature. 

Les actes accomplis par l’un des co-Titulaires en compte joint 
espèces comme en compte joint de titres engagent par 
conséquent l’ensemble des co-Titulaires qui seront tenus 
indivisiblement et solidairement envers la Banque de tous les 
engagements et obligations en découlant, leurs héritiers et 
ayants-droit respectifs étant tenus dans les mêmes conditions. 

Chaque co-Titulaire peut se faire délivrer tout moyen de 
paiement sur le compte joint. 

Au titre de la solidarité passive, chacun des co-Titulaires est 
obligé solidairement et indivisiblement au remboursement 
de l’intégralité du solde débiteur du compte, le cas échéant, 
sans distinction entre les co-Titulaires de celui qui aurait été à 
l’origine de la dette. 

Toute procuration donnée à un tiers sur un compte joint peut 
être donnée par un ou plusieurs co-Titulaires dudit compte à 
charge pour ces derniers d’en informer tous les co-Titulaires. 
Les opérations ainsi effectuées par le tiers autorisé dans le 
cadre d’une procuration engagent la responsabilité de tous 
les co-Titulaires du compte. La procuration prend fin en cas 
de renonciation de son bénéficiaire ou de révocation par l’un 
ou plusieurs des co-Titulaires (ou héritiers ou ayants-droit le cas 
échéant). En cas de révocation par l’un des co-Titulaires, il 
reviendra à ce dernier la charge d’en informer les autres  
co-Titulaires du compte joint. 

Un mineur non émancipé ne peut être co-Titulaire d’un 
compte joint. L’exercice des droits extra-pécuniaires attachés 
aux instruments financiers est soumis aux stipulations 
spécifiques de la Convention. 

10.2.2  Incidents de fonctionnement 

Toute mesure d’interdiction d’émettre de chèque, dans 
l’hypothèse de l’émission d’un chèque sans provision, frappe 
l’ensemble des co-Titulaires du compte et ce, sur l’ensemble 
de leurs comptes, quels que soient leur nature et/ou 
l’établissement de crédit teneur de compte-conservateur. 

Toute saisie ou saisie à tiers détenteur pratiquée dans les 
livres de la Banque à l’encontre d’un ou plusieurs co-Titulaires 
produira ses effets sur ledit compte joint. 

10.2.3 Décès 

Sauf demande expresse du notaire désigné pour le 
règlement de la succession et/ou des héritiers et ayants- droit 
du co-Titulaire décédé, ou signification à la Banque d’un acte 
de poursuite (citation, commandement, sommation) par 
un/des héritier(s), le décès de l’un des co-Titulaires d’un 
compte joint n’entraîne pas le blocage de ce compte qui peut 
ainsi continuer de fonctionner après le décès de l’un des  
co-Titulaires, sous la signature du ou des co-Titulaire(s) 
survivant(s). 

La Banque attire toutefois l’attention des co-Titulaires 
survivant(s) sur l’utilisation des avoirs inscrits en compte au 
regard de la présomption posée par l’article 753 du Code 
Général des Impôts selon laquelle la répartition des avoirs 
inscrits sur un compte joint est réputée appartenir à parts 
égales entre les co-Titulaires sauf à ce que l’un des co-Titulaires 
(ou ses ayants-droit) puisse justifier d’une autre répartition, 
leur responsabilité pouvant être recherchée à cet égard tant 
par les héritiers et ayants-droit du co-Titulaire décédé que par 
l’administration fiscale. 

Sauf révocation par le(s) co-Titulaire(s) survivant(s) ou les 
héritiers et ayants-droit du co-Titulaire décédé, le(s) tiers ayant 
reçu procuration sur le compte joint pourront continuer à 
faire fonctionner le compte dans les conditions visées dans 
ladite procuration. 

10.2.4  Désolidarisation – clôture de compte 

Le compte joint peut être dénoncé par notification adressée 
à la Banque par lettre recommandée avec accusé de 
réception par l’un des co-Titulaires à tout moment sans 
qu’aucune responsabilité ne puisse être mise à la charge de 
cette dernière. Cette désolidarisation mettra fin pour l’avenir 
à la solidarité active, le compte devra par conséquent 
fonctionner sous la signature conjointe de tous les  
co-Titulaires du compte jusqu’à sa clôture. Toutefois, 
l’ensemble des co-Titulaires reste tenu solidairement du 
passif inscrit en compte et des obligations liées aux 
opérations en cours, au jour de la réception par la Banque 
de la notification de désolidarisation susvisée. La 
désolidarisation du compte espèces entraîne la 
désolidarisation du compte d’instrument financier et 
inversement. Jusqu’à clôture effective dudit compte, celui-ci 
fonctionnera selon les règles applicables aux comptes indivis. 

Dans l’hypothèse d’une désolidarisation notifiée à la Banque 
par l’un des co-Titulaires, le compte joint doit être clôturé et 
les moyens de paiement restitués sans délai. La Banque 
pourra proposer aux co-Titulaires l’ouverture d’un nouveau 
compte, régi par la Convention et le retrait des instruments 
financiers et espèces inscrits sur le compte joint ne pourra 
s’effectuer que sur la signature conjointe de l’ensemble des 
co-Titulaires. 

10.2.5 Information 

L’ensemble des documents d’information sera communiqué 
au(x) destinataire(s) désigné(s) par l’ensemble des  
co-Titulaires, ou à défaut, à tous les co-Titulaires du compte 
joint (dans la limite des cinq premiers nommés dans l’intitulé 
de compte). Sauf instruction contraire de la part des  
co-Titulaires, les pouvoirs liés à la détention des instruments 
financiers inscrits en compte joint ainsi que les certificats de 
détention permettant l’accès aux assemblées de porteurs de 
titres seront établis au nom du co-Titulaire premier nommé 
dans l’intitulé de compte. 

Les co-Titulaires feront en sorte que les informations fournies 
correspondent à leur situation patrimoniale et assumeront 
l’entière responsabilité d’une telle inscription, la Banque étant 
dégagée de toute obligation à cet égard et, du fait du retard, 
des conséquences et des inconvénients qui pourraient 
résulter d’un refus d’inscription par l’émetteur. 
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10.3  Compte indivis (ou compte en indivision) 

10.3.1  Fonctionnement 

Ouvert au nom de deux co-Titulaires ou plus, le compte indivis 
est assorti de la seule solidarité passive et fonctionne sous 
leurs signatures conjointes ou sous celle(s) du/des 
mandataire(s) qu’ils auraient conjointement désigné(s). 

Les co-Titulaires du compte seront tenus solidairement envers 
la Banque de tous les engagements contractés dans le cadre 
de son fonctionnement et de la Convention. 

Dans l’hypothèse où l’indivision des actifs inscrits sur le 
compte résulterait du décès du titulaire d’un compte 
individuel et de l’ouverture de sa succession, toutes les 
opérations initiées ou domiciliées sur ledit compte individuel 
seront valablement imputées sur le compte « succession » 
fonctionnant selon les règles de l’indivision successorale. 

Un indivisaire seul peut donner procuration à une autre 
personne pour le représenter. En revanche, la procuration 
consentie pour faire fonctionner le compte au nom de tous 
les indivisaires doit être signée par l’ensemble des  
co-Titulaires du compte indivis. 

Aucun moyen de paiement ne sera remis aux co-Titulaires 
sur un compte indivis. 

10.3.2 Incidents de fonctionnement 

Toute mesure d’interdiction d’émettre de chèque, dans 
l’hypothèse de l’émission d’un chèque sans provision, frappe 
l’ensemble des co-Titulaires du compte et ce, sur l’ensemble 
de leurs comptes, quels que soient leur nature et/ou 
l’établissement de crédit teneur de compte-conservateur. 
Toutefois, les co-Titulaires du compte indivis peuvent 
désigner par écrit et conjointement celui d’entre eux qui sera, 
le cas échéant, responsable des conséquences de l’émission 
d’un chèque sans provision. Dans ce cas, le co-Titulaire ainsi 
désigné sera dans l’impossibilité d’émettre des chèques pour 
l’ensemble de ses comptes, les autres co-Titulaires n’étant 
frappés que d’une impossibilité de faire fonctionner le 
compte sur lequel a eu lieu l’incident. 

Toute saisie ou saisie à tiers détenteur pratiquée dans les 
livres de la Banque à l’encontre d’un ou plusieurs co-Titulaires 
produira ses effets sur ledit compte indivis. Il appartiendra 
au(x) co-Titulaire(s) non débiteur(s) de la créance d’obtenir la 
mainlevée totale ou partielle de cette dernière en établissant 
ses/leurs droits.  

10.3.3  Décès 

Le décès de l’un des co-Titulaires d’un compte indivis 
entraîne le blocage dudit compte. Les avoirs y inscrits, en ce 
compris les instruments financiers et espèces, ne peuvent être 
mouvementés (retrait, transfert, vente, achat, virement 
notamment) que sur signature conjointe du/des co-Titulaire(s) 
survivant(s) et du/des ayant(s)-droit du co-indivisaire décédé, 
sur production à la Banque des pièces établissant leurs droits 
et leur identification respectifs. 

Toute procuration consentie à un tiers sur le compte indivis 
sera annulée à compter de la notification à la Banque du 
décès de l’un des co-Titulaires du compte indivis. Toute 
nouvelle procuration consentie postérieurement au décès 
devra revêtir la signature conjointe du/des co-Titulaire(s) 
survivant(s) et du/des ayant(s)-droit du co-indivisaire décédé. 
Cette règle ne fait pas obstacle au maintien, postérieurement 
au décès de l’un des co-Titulaires du compte indivis, d’une 
procuration consentie à un tiers par l’un des co-Titulaires 
survivants du compte indivis au seul effet de le représenter 
sur ledit compte. 

10.3.4  Dénonciation – clôture de compte 

Le compte indivis peut être dénoncé à tout moment. 
L’ensemble des co-Titulaires reste tenu solidairement du 
passif inscrit en compte et des obligations liées aux 
opérations en cours, au jour de la réception par la Banque 
de la dénonciation susvisée. 

Dans l’hypothèse d’une dénonciation par l’un des  
co-Titulaires, le compte indivis ne pourra être clôturé et le retrait 
des instruments financiers et espèces ne pourra s’effectuer que 
sur la signature conjointe de l’ensemble des co-Titulaires. 

10.3.5  Information 

L’ensemble des documents d’information sera communiqué, 
dans la limite de cinq destinataires, à celui/ceux désigné(s) par 
l’ensemble des co-Titulaires, ou à défaut, à tous les  
co-Titulaires du compte indivis (dans la limite des cinq premiers 
nommés dans l’intitulé de compte). Sauf instruction contraire 
de la part des co-Titulaires, les pouvoirs liés à la détention des 
instruments financiers inscrits en compte indivis ainsi que les 
certificats de détention permettant l’accès aux assemblées de 
porteurs de titres seront établis au nom du co-Titulaire premier 
nommé dans l’intitulé de compte. 

Les co-Titulaires feront en sorte que les informations fournies 
correspondent à leur situation patrimoniale et assumeront 
l’entière responsabilité d’une telle inscription, la Banque étant 
dégagée de toute obligation à cet égard et, du fait du retard, 
des conséquences et des inconvénients qui pourraient 
résulter d’un refus d’inscription par l’émetteur. 

10.4  Le compte en démembrement de propriété 
(nue-propriété/usufruit) 

10.4.1 Fonctionnement du compte 

Toute ouverture de compte en démembrement de propriété 
donnera lieu à l’ouverture systématique d’un compte ouvert 
au(x) seul(s) nom(s) de l’/des usufruitier(s) auprès de la 
Banque afin que les fruits et produits du compte ouvert en 
démembrement de propriété y soient crédités. 

Les titulaires d’un compte en démembrement de propriété 
(ou compte démembré) s’engagent à n’inscrire ou à ne faire 
inscrire à un tel compte que des instruments financiers ayant 
fait l’objet d’un démembrement du droit de propriété à titre 
conventionnel, légal ou judiciaire, la Banque étant déchargée 
de toute responsabilité quant aux conséquences de 
l’inscription des instruments financiers à un tel compte. 

Sauf application, le cas échéant, d’une procuration 
conjointement consentie par l’ensemble des co-Titulaires, les 
co-Titulaires d’un compte démembré consentent à ce que 
toutes les opérations effectuées sur ledit compte le soient 
sous la signature conjointe de tous les co-Titulaires, en ce 
compris le(s) usufruitier(s) et le(s) nu(s)-propriétaire(s), à 
l’exception des opérations pour lesquelles le(s) usufruitier(s) 
aurai(en)t pouvoir d’instruire seul(s) en application d’une 
disposition légale ou règlementaire. 

Le produit du boni de liquidation ainsi que le capital en cas 
de cession, remboursement ou amortissement des titres sont 
versés au compte espèces lié au compte ouvert en 
démembrement de propriété. Sauf instruction contraire, les 
valeurs obtenues en remploi restent soumises au 
démembrement de propriété. La Banque ne peut être tenue 
responsable d’un non- remploi éventuel. 

La clôture du compte d’instruments financiers en 
démembrement entraînera automatiquement la clôture du 
compte-espèces lié. 
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Les intérêts et dividendes attachés aux titres seront portés au 
crédit du compte ouvert au seul nom de l’/des usufruitier(s). 

L’/les usufruitier(s) autorise(nt) la Banque à débiter son/leur 
compte-espèces de l’ensemble des charges liées au 
fonctionnement du compte démembré. 

Le(s) nu(s)-propriétaire(s) est/sont seul(s) imposable(s) au titre 
de la plus-value réalisée à l’occasion des cessions effectuées 
par l’/les usufruitier(s). 

Toutefois, dans l’hypothèse d’un démembrement résultant 
d’une succession, le(s) usufruitier(s) et le(s) nu(s)-
propriétaire(s) auront la possibilité d’indiquer, 
conjointement, sur option expresse et irrévocable, que 
l’impôt de la plus-value dégagée à l’occasion des cessions de 
ces actifs sera à la charge exclusive de l’/des usufruitier(s). Cette 
option devra être dûment notifiée à la Banque par courrier 
signé de tous les co-Titulaires du compte. 

Seul(s) le(s) usufruitier(s), en qualité de bénéficiaire(s) des 
fruit(s) exerce(nt) l’option du paiement en actions des 
dividendes attachés aux instruments financiers inscrits au 
compte. Les titres ainsi obtenus sont crédités en pleine 
propriété au compte ouvert au nom de l’usufruitier (ou  
des usufruitiers). 

Le(s) usufruitier(s) et le(s) nu(s)-propriétaire(s) auront la 
possibilité de déroger aux règles définies ci-dessus par la 
signature conjointe d’une convention de fonctionnement 
dédiée établissant des règles de fonctionnement spécifiques 
sur le compte démembré dont ils sont co-Titulaires.  
Ils solliciteront la Banque à cet égard le cas échéant. 

10.4.2  Décès 

Le décès de l’usufruitier (ou le décès du dernier usufruitier 
survivant en cas de pluralité) emporte extinction du droit 
d’usufruit. Par conséquent, dans cette hypothèse, sur 
production d’un acte officiel le constatant, les titres et 
espèces (à l’exception de celles provenant de coupons ou 
autres intérêts échus antérieurement au décès et non encore 
inscrites au compte de l’usufruitier) inscrits sur le compte 
pourront mouvementer sous la seule signature du/des nu(s)- 
propriétaire(s) qui recevront la pleine propriété des actifs 
inscrits en compte. Ainsi, l’ensemble des fruits et produits 
dudit compte seront désormais crédités après décès de 
l’usufruitier sur le compte au nom du/des  
nu(s)- propriétaire(s). 

Le décès du nu-propriétaire (ou de l’un d’entre eux en cas de 
pluralité) entraîne le blocage dudit compte. Les opérations 
nécessitant l’intervention du nu-propriétaire (ou de 
l’ensemble d’entre eux en cas de pluralité) devront 
fonctionner sur signature conjointe du/des nu-propriétaire(s) 
survivant(s) et du/des ayant(s)-droit du nu-propriétaire 
décédé, sur production à la Banque des pièces établissant 
leurs droits et leur identification respectifs. Le décès du nu-
propriétaire (ou de l’un d’entre eux en cas de pluralité) 
n’emportera pas de modification quant au fonctionnement 
du compte en démembrement pour les opérations que 
l’usufruitier est réputé, en application d’une disposition 
légale ou règlementaire, pouvoir instruire seul. 

10.4.3  Information 

L’ensemble des documents d’information concernant le 
compte démembré sera communiqué, dans la limite de cinq 
destinataires, à celui/ceux désigné(s) par l’ensemble des  
co-Titulaires ou, à défaut, à l’usufruitier et au nu- propriétaire 
respectivement premiers nommés dans l’intitulé de compte. 

De manière générale et sauf convention contraire, le droit de 
vote attaché aux actions inscrites en compte démembré sera 

exercé par les/l’usufruitier(s) dans les assemblées générales 
ordinaires et par le(s) nu(s)- propriétaire(s) dans les 
assemblées générales extraordinaires. Toute demande de 
participation aux assemblées doit être communiquée à la 
Banque de manière à ce que cette dernière la reçoive au 
minimum 5 (cinq) jours avant la date de ladite assemblée 
générale concernant les valeurs françaises, et au minimum 
10 (dix) jours avant la date de ladite assemblée générale 
concernant les valeurs étrangères. 

Sauf instruction contraire de la part des co-Titulaires, les 
pouvoirs liés à la détention des instruments financiers inscrits 
en compte démembré ainsi que les certificats de détention 
permettant l’accès aux assemblées de porteurs de titres 
seront établis au nom de l’usufruitier et du nu-propriétaire 
respectivement premiers nommés dans l’intitulé de compte. 

10.5  Le compte de mineur ou de majeur protégé 

Tout compte ouvert au nom d’un mineur ou d’un majeur 
protégé fonctionnera, dans les conditions prévues par la loi 
sous la signature du titulaire du compte et/ou de son/ses 
administrateur(s) légal(légaux), mandataire(s), tuteur(s) ou 
subrogé(s) tuteur(s) désigné(s) et après autorisation, le cas 
échéant, des autorités judiciaires compétentes pour les actes 
soumis à autorisation. 

S’agissant des majeurs protégés, la Banque ne saurait être 
responsable des conséquences d’une opération intervenue 
sur le compte lorsqu’elle n’a pas été informée de la mesure 
de protection prononcée à l’égard du titulaire du compte. Il 
appartient à ce dernier ou à son représentant légal 
d’informer la Banque de cette mesure, de lui remettre une 
copie de la décision de justice instaurant le régime de 
protection et, le cas échéant, de lui restituer les moyens de 
paiement détenus par le titulaire de compte devenu  
majeur protégé. 

Ces comptes fonctionnent sous la seule et entière 
responsabilité du ou des administrateur(s) légal(légaux), 
mandataire(s), tuteur(s) ou subrogé(s) tuteur(s) désigné(s), 
qui s’oblige(nt) à apporter toute la surveillance requise, 
notamment en ce qui concerne la réalisation de toute 
opération, la destination des retraits opérés et l’origine des 
remises effectuées. La Banque est, à cet égard, dégagée de 
toute responsabilité. 

La conclusion de certains actes par un majeur protégé (selon 
le régime de protection auquel il est soumis) ou par un 
mineur étant limitée, voire restreinte, la Banque se réserve le 
droit de limiter en conséquence l’accès à l’offre des produits 
et services, notamment des moyens de paiement, si celle-ci 
s’avère inconciliable avec la protection dont le client 
bénéficierait dans ce cadre due à son statut juridique. 

Article 11 – Le compte de dépôt 

Il est ouvert, dans les livres de la Banque, un compte de 
paiement au sens de l’article L. 314-1 du Code monétaire et 
financier. Ce compte, ouvert dans les mêmes conditions et 
suivant les mêmes caractéristiques que le compte 
d’instruments financiers au nom du Client, est utilisé aux fins 
de l’exécution d’opérations de paiement, notamment : 

1. Les services permettant le versement d’espèces sur un 
compte de paiement et les opérations de gestion d’un 
compte de paiement ; 

2. Les services permettant le retrait d’espèces sur un 
compte de paiement et les opérations de gestion d’un 
compte de paiement ; 

3. L’exécution des opérations de paiement suivantes 
associées à un compte de paiement : 
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a) Les prélèvements, y compris les prélèvements 
autorisés unitairement ; 

b) Les opérations de paiement effectuées avec une 
carte de paiement ou un dispositif similaire ; 

c) Les virements, y compris les ordres permanents ; 

4. L’exécution des opérations de paiement suivantes : 

a) Les prélèvements, y compris les prélèvements 
autorisés unitairement ; 

b) Les opérations de paiement effectuées avec une 
carte de paiement ou un dispositif similaire ; 

c) Les virements, y compris les ordres permanents ; 

5. L’émission d’instruments de paiement et / ou 
l’acquisition d’ordres de paiement ; 

6. Les services de transmission de fonds ; 

7. L’exécution d’opérations de paiement, lorsque le 
consentement du payeur est donné au moyen de tout 
dispositif de télécommunication, numérique ou 
informatique et que le paiement est communiqué à 
l’opérateur du système ou du réseau de télé–
communication ou informatique, agissant uniquement 
en qualité d’intermédiaire entre l’utilisateur de services 
de paiement et le fournisseur de biens ou services. 

Article 12 – Ordres de paiement 

Il est précisé que : 

• « EEE » désigne l’Espace Économique Européen  
à savoir les pays de l’Union européenne ainsi que 
le Liechtenstein, l’Islande et la Norvège. 

• « Zone SEPA » désigne l’espace unique de 
paiement en euros, qui comprend les Etats de 
l’EEE, le Royaume-Uni, la Suisse, Monaco, Saint-
Marin, Jersey, Guernesey, l’Ile de Man, Le Vatican 
et Andorre. Pour la France, y sont inclus les 
départements et région d’outre-mer, Saint-
Barthélemy, Saint-Pierre et Miquelon et la partie 
française de Saint-Martin. 

12.1 Le Virement 

Définition 

Le virement est une opération de paiement qui, sur 
instruction du payeur, permet de débiter son compte pour 
créditer le compte d’un bénéficiaire. 

• Le virement émis est l’opération par laquelle le 
Client donne l’ordre à la Banque de transférer des 
fonds vers un autre compte ouvert à son nom ou 
celui d’un tiers. 

• Le virement reçu est l’opération par laquelle la 
Banque crédite le compte du Client des fonds 
provenant d’un autre compte ouvert à son nom ou 
de celui d’un tiers. 

Il s’agit : 

• d’un virement SEPA lorsqu’il est exécuté en euros 
dans la Zone SEPA, ci-après le « Virement SEPA ». 
Il peut être instantané ou standard. 

• d‘un virement non SEPA ou virement international, 
ci-après le « Virement non SEPA », lorsqu’il est 
exécuté hors de la Zone SEPA ou dans la Zone SEPA 
dans une devise autre que l’euro. 

12.1.1 Virement émis 

Le Virement SEPA émis peut être : 

• occasionnel pour une opération ponctuelle à 
exécution immédiate ou différée, 

• permanent pour une série de Virements SEPA 
récurrents à intervalles réguliers. Leurs montant et 
périodicité sont alors prédéfinis et fixes. 

• instantané, lorsque le Virement SEPA est exécuté 
immédiatement, sous réserve que les deux 
prestataires de services de paiement proposent  
ce service à leurs clients. 

Il est précisé que les deux précédents types de virement 
(occasionnels et permanents) peuvent être passés sous la 
forme d’un Virements SEPA instantané. 

Les Virements SEPA instantanés proposés par la Banque sont 
occasionnels et à exécution immédiate. Ils ne sont 
disponibles que pendant les heures d’ouverture de la 
Banque. 

Passation de l’ordre 

Un Ordre de Paiement est réputé avoir été reçu par UBS : 

• s’il est envoyé par courrier, au moment où UBS 
le reçoit effectivement; 

• s’il est envoyé par e-mail, lorsque la confirmation 
écrite est effectivement reçue par UBS ou, si UBS 
renonce à cette confirmation, lorsque l’e-mail est 
effectivement reçu pendant les heures d’ouverture 
d’UBS, comme en attestent les systèmes 
informatiques d’UBS; 

• en cas de communication avec le conseiller 
clientèle, au moment de la communication orale et 
de la signature du formulaire; 

• en cas de communication téléphonique, lorsque la 
confirmation écrite est effectivement reçue par 
UBS ou, si UBS y renonce, au moment de la 
communication orale par téléphone;  

• s’il est envoyé via la messagerie sécurisée de 
l’espace en ligne du client  , lorsque le message est 
effectivement reçu pendant les heures d’ouverture 
d’UBS, comme en attestent les systèmes 
informatiques d’UBS. 

Pour passer un ordre, le Client doit fournir les informations 
suivantes : 

• pour les Virements SEPA au sein de l’EEE : l’IBAN 
du compte et le nom du bénéficiaire, le compte du 
Client à débiter, le montant à transférer et la date 
d’exécution en cas de virement différé. 

• pour les Virements SEPA en dehors de l’EEE : outre 
les informations précédentes, le Business Identifier 
Code (BIC) du prestataire de services de paiement 
du bénéficiaire. 

Le Client indique en outre : 

• pour les Virements SEPA à exécution différée, la 
date souhaitée, ainsi que l’heure souhaitée 
s’agissant des virements instantanés, pour 
l’exécution du Virement. Cette date peut différer 
jusqu’à deux (2) mois. 

• pour les Virements SEPA permanents,  
la périodicité, la date souhaitée, ainsi que l’heure 
souhaitée s’agissant des virements instantanés  
et la durée. 
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Vérification du bénéficiaire pour les Virements SEPA 

Avant que le Client n’autorise un Ordre de Paiement pour un 
Virement SEPA ou un Virement SEPA instantané, UBS vérifie 
la concordance entre l’IBAN et le nom du bénéficiaire 
renseignés par le Client, sur la base des informations fournies 
par le Client. 

Dans le cadre de ce service, la responsabilité de la Banque ne 
peut pas être retenue : 

• en cas d’exécution d’un Virement SEPA en faveur 
d’un mauvais bénéficiaire sur la base d’un IBAN 
inexact communiqué par le Client, pour autant que 
la Banque ait satisfait à ses obligations ; 

• et lorsque le Client autorise le Virement SEPA 
concerné nonobstant la notification l’informant du 
résultat de l’exécution du service de vérification en 
cas de non-concordance ou de concordance 
partielle entre le nom du bénéficiaire et l’IBAN 
communiqué par le Client.  

Si la Vérification du Bénéficiaire a été effectuée de manière 
incorrecte et que cela entraîne une exécution erronée de la 
Transaction de Paiement, UBS remboursera immédiatement 
au Client, sur demande, le montant transféré et, si 
nécessaire, rétablira le solde du compte de paiement débité 
à l’état dans lequel il se serait trouvé si la transaction de 
paiement n’avait pas eu lieu. 

Consentement du Client à l’exécution d’un Virement 

Le Client doit donner à la Banque son consentement à 
l’exécution du virement dans les conditions convenues avec elle, 
étant entendu que celui-ci résulte de la signature du Client pour 
l’ordre de virement donné par écrit ou envoyé par courrier ou 
par tout autre procédé d’identification et de consentement qui 
auront été convenus entre la Banque et le Client. 

Moment de réception du Virement 

Les ordres de paiement (hors Virement SEPA Instantané) 
pourront être reçus chaque jour ouvrable jusqu’à quatorze 
(14) heures et seront réputés irrévocables dès leur réception 
par la Banque (les prélèvements ou virements instruits avec 
une date d’exécution différée pourront être révoqués jusqu’à 
la fin du jour ouvrable précédant le jour convenu). Au-delà  
de cette heure, les ordres seront réputés reçus le jour 
ouvrable suivant. 

Conditions d’exécution du Virement 

Sauf convention contraire, les opérations de débit sont 
effectuées à la condition expresse que le compte de dépôt 
soit préalablement à l’opération envisagée en position 
créditrice suffisante et disponible au moment de la réception 
de l’ordre de paiement. 

Pour les virements SEPA instantanés, UBS permet au Client 
de définir un plafond de montant applicable soit à chaque 
ordre de virement individuel, soit au montant total de tous 
les ordres de virement instantané SEPA à exécuter le même 
jour calendaire. Le Client peut modifier ce plafond à tout 
moment avant la passation de l’ordre. 

Délai maximal d’exécution du Virement 

Pour les opérations instruites au débit du compte, la Banque 
s’engage à créditer la totalité du montant de l’opération de 
paiement sur le compte de la banque du bénéficiaire désigné : 

• dans un délai maximum d’un (1) jour ouvrable 
suivant la réception d’un ordre de paiement libellé 
en euros; 

• dans un délai maximum de trois (3) jours ouvrables 
suivant la réception d’un ordre de paiement libellé 
dans une devise d’un État partie à l’EEE ne relevant 
pas de la zone euro. 

Les virements émis dans une devise n’appartenant pas à l’un 
des États de l’Espace Économique Européen ou sur un compte 
tenu par un établissement situé hors de l’Espace Économique 
Européen sont exécutés dans les meilleurs délais compte tenu 
des spécificités de l’opération.  

Virement SEPA Instantané 

L’ordre de Virement SEPA Instantané est exécuté dans un 
délai de dix (10) secondes. Après vérification des conditions 
nécessaires au traitement de l’opération, la Banque procède 
à une réservation des fonds correspondant à l’ordre de 
Virement SEPA Instantané. Les fonds réservés ne constituent 
plus une provision disponible. A défaut de recevoir une 
information du prestataire de services de paiement du 
bénéficiaire confirmant la mise à disposition des fonds sur le 
compte de son client, la Banque libère les fonds mis en 
réserve et rétablit le compte dans l’état dans lequel il se serait 
trouvé si l’opération n’avait pas eu lieu. 

La Banque indique au Client, via son Espace personnel 
sécurisé ou tout autre moyen approprié, si le montant du 
Virement SEPA Instantané est mis à disposition sur le compte 
du bénéficiaire. 

Irrévocabilité de l’ordre – Retrait par le Client de son 
consentement 

L’ordre de virement est irrévocable dès sa réception par  
la Banque. 

Toutefois, pour les ordres à exécution différée ou dans le 
cadre de virement permanent, le Client peut retirer son 
consentement au plus tard à la fin du Jour ouvrable 
précédant la date d’exécution prévue. 

Le Client peut également retirer à tout moment son 
consentement à une série de virements ordonnée dans le 
cadre de virements permanents. Le retrait s’applique à toutes 
les échéances à venir, à l’exception de celle qui serait 
irrévocable compte tenu de la date du retrait. 

Le consentement peut être retiré par écrit adressé à  
la Banque. 

Refus par la Banque d’exécuter l’ordre de Virement 

La Banque peut être amenée à refuser d’exécuter un ordre 
de Virement notamment dans les situations suivantes : 

• si les informations nécessaires à son traitement 
sont insuffisantes ou inexactes; 

• en cas de dépassement des limites fixées par  
le Client; 

• en cas d’insuffisance de provision. 

Dans ce cas, la Banque s’engage à informer immédiatement 
le Client, et au plus tard dans un délai d’un (1) jour ouvrable 
(date de réception), de tout refus d’exécution de l’un des 
ordres de paiement. 

Délai de contestation d’un Virement 

Le Client signale à la Banque, sans tarder et au plus tard dans 
les treize (13) mois qui suivent la date de débit, un virement 
qu’il n’aurait pas autorisé ou qui aurait été mal exécuté. 
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12.1.2 Virement reçu 

La Banque crédite le compte du Client dès que les fonds 
auront été mis à sa disposition par la banque du payeur. 

Les virements reçus dans une devise n’appartenant pas à l’un 
des États de l’Espace Économique Européen ou sur un compte 
tenu par un établissement situé hors de l’Espace Économique 
Européen sont exécutés dans les meilleurs délais compte tenu 
des spécificités de l’opération.  

Virement SEPA Instantané 

L’ordre de Virement SEPA Instantané est accepté dans un 
délai de dix (10) secondes et sont crédités dans les meilleurs 
délais compte tenu des spécificités de l’opération. 

12.2  Contestations des opérations de paiement  
et remboursements - Réclamation 

Dans l’hypothèse d’une opération de paiement  
non autorisée ou mal exécutée, le Client dispose d’un délai 
de treize (13) mois à compter de la date de débit de 
l’opération en cause ou de la date à laquelle elle aurait dû 
être comptabilisée pour la contester et recevoir, le cas 
échéant, le remboursement de l’opération contestée et des 
frais y afférents. 

Dans l’hypothèse d’une opération de paiement autorisée, 
initiée par prélèvement ou carte bancaire, mais pour laquelle 
le montant exact de l’opération ne figure pas, ou pour 
laquelle le montant dépasse celui auquel le Client peut 
raisonnablement s’attendre compte tenu de ses dépenses 
passées, le Client dispose d’un délai de huit (8) semaines à 
compter de la date de débit en compte pour en demander le 
remboursement à la Banque (le dossier étant analysé au 
regard des conditions et des circonstances propres de 
l’opération et le remboursement devant être effectué, le cas 
échéant, dans un délai d’un (1) jour ouvré à compter de la 
réception de la demande de remboursement). En cas de 
refus, le Client pourra recourir aux services de la médiation 
(cf. infra "Traitement des réclamations – Médiation"). 

12.3 Les dates de valeur des Opérations  
de paiement 

La Banque s’engage à ce que les dates de valeurs retenues 
pour appliquer les opérations sur les comptes espèces ne 
soient pas a) s’agissant des opérations de crédit, postérieures 
ou b) s’agissant des opérations de débit, antérieures, par 
rapport à la date de comptabilisation des écritures y relatives 
sur son propre compte.  

S’agissant des opérations de paiement par chèque libellés en 
euros, la Banque s’engage à ce qu’elles ne diffèrent pas plus 
d’un (1) jour ouvré de la date retenue pour leur 
comptabilisation sur le compte espèces concerné. 

Article 13 – Moyens de paiement 

Les moyens de paiement délivrés par la Banque doivent être 
conservés avec le plus grand soin par le Client et/ou ses 
mandataires et/ou représentants, sous la responsabilité  
du Client. 

La Banque s’engage à informer immédiatement le Client d’une 
quelconque mesure de blocage de l’un des moyens de 
paiement délivrés. 

a) La Carte Bancaire 

Délivrance de la carte bancaire 

La Banque peut, suivant sa libre appréciation, délivrer au Client 
qui en fait la demande, dans les conditions définies par la loi 
et les règlements en vigueur, une carte bancaire de paiement, 
dont les caractéristiques et les conditions de fonctionnement 
sont définies dans une convention spécifique intitulée 
«contrat porteur» conclue par le Client. 

La domiciliation des paiements dans les livres de la Banque 
vaut instruction à la Banque d’honorer les paiements, pour 
autant qu’une provision suffisante existe au compte espèces 
du Client au jour de la présentation. 

La/les carte(s) délivrée(s) au Client et/ou porteur 
devra/devront être restituée(s) à la Banque à première 
demande de cette dernière, notamment en cas de fermeture 
du compte ou d’incidents de fonctionnement répétés. 

Code secret 

Il est rappelé que le code secret afférent à une carte bancaire 
est strictement confidentiel, et il appartient au Client ou au 
porteur de la carte d’en assurer la préservation par  
tout moyen. 

Opposition 

L’opposition par le Client et/ou le porteur de la carte bancaire 
à un paiement effectué par carte bancaire n’est admise 
qu’en cas de perte, vol ou utilisation frauduleuse de la carte, 
ou de ses données, ainsi qu’en cas de redressement ou 
liquidation judiciaire du bénéficiaire du paiement. 

b) Le chèque 

Les formules de chèques 

Les formules de chèques sont délivrées par la Banque dans 
les conditions définies par la loi et les règlements. 

Ces formules devront être conservées en lieu sûr par le Client 
et, le cas échéant, ses mandataires et/ou représentants, tout 
vol ou perte devant être signalé immédiatement à la Banque. 

Opposition sur chèques 

L’opposition au paiement d’un chèque n’est admise qu’en 
cas de perte, vol, ou utilisation frauduleuse, ou de 
redressement ou liquidation judiciaire du porteur. Elle doit 
être immédiatement confirmée à la Banque par écrit. 

En application de l’article L. 163-2 du Code monétaire et 
financier, sera puni d’un emprisonnement de cinq ans et 
d’une amende de 375.000 €, le fait, pour toute personne, 
d’effectuer après l’émission d’un chèque, dans l’intention de 
porter atteinte aux droits d’autrui, le retrait de tout ou partie 
de la provision figurant au compte à débiter, par transfert, 
virement ou quelque moyen que ce soit, ou de faire dans les 
mêmes conditions défense au tiré de payer. 

Les oppositions sont enregistrées au Fichier National des 
Chèques Irréguliers tenu par la Banque de France. Ce fichier 
peut être consulté par toute personne à laquelle est remis un 
chèque en paiement d’un bien ou d’un service. 
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Responsabilité 

Aucune responsabilité ne pourra être mise à la charge de la 
Banque au cas où les chèques remis à l’encaissement ou 
présentés au paiement seraient endossés ou même signés au 
moyen d’un procédé non manuscrit. Il en serait de même 
pour le cas où ces chèques ne comporteraient pas 
d’indication de la somme à payer en lettres. Dans cette 
hypothèse, le Client sera valablement engagé, sans 
restriction ni réserve, tant à l’égard de la Banque qu’à l’égard 
de tout porteur, même s’il était fait de ces procédés un usage 
abusif ou frauduleux par quiconque ou par quelque moyen 
que ce soit, le Client garantissant au surplus la Banque contre 
tout recours ou réclamation. 

Obligation de provision préalable 

Le Client et, le cas échéant, son ou ses mandataires/ 
représentants devront s’assurer, au moment de l’émission 
d’un chèque, de l’existence au compte d’une provision 
espèces préalable, suffisante et disponible. 

À défaut de provision préalable et suffisante, la Banque peut, 
en application de l’article L. 131-73 du Code Monétaire et 
Financier, après avoir informé le Client des conséquences du 
défaut de provision par tout moyen approprié mis à sa 
disposition (courrier, téléphone, télécopie, courriel ou tout 
autre moyen précisé par le Client), refuser le paiement  
dudit chèque. 

L’interdiction d’émettre des chèques pourra alors être 
prononcée en conformité avec les dispositions légales et 
réglementaires, sans préjudice des sanctions pécuniaires. 

Lorsque le chèque sans provision a été émis par un 
mandataire/représentant, l’interdiction frappe le ou les 
titulaire(s) du compte. 

L’interdiction résultant d’un incident enregistré sur un 
compte joint, ou sur un compte indivis, frappe tous les 
titulaires du compte, sauf application d’une convention 
contraire. 

Sauf régularisation, cette interdiction n’est levée qu’à 
l’expiration d’un délai de cinq (5) ans qui court à compter de 
l’injonction. 

Les formules de chèques en possession du Client et de ses 
mandataires/représentants devront être restituées à la 
Banque à première demande, notamment en cas de 
fermeture du compte. 

Cette restitution concernera toutes les formules de chèques 
délivrées par les banques du Client, en cas de non-paiement 
de chèque pour défaut de provision.  

Toutefois, le Client recouvre la possibilité d’émettre des 
chèques lorsqu’il justifie avoir, à la suite de cette injonction 
communiquée après un incident de paiement, réglé le 
montant du chèque impayé ou constitué une provision 
suffisante et disponible destinée à son règlement, et, le cas 
échéant, payé une pénalité libératoire dans les conditions et 
sous les réserves fixées par les articles L. 131-75 à L. 131-77 
du Code Monétaire et Financier. 

Les modalités de régularisation des chèques impayés et de la 
mesure correspondante enregistrée auprès de la Banque de 
France figurent sur la lettre d’injonction communiquée  
au Client. 

Article 14 – Les opérations sur devises 

Pour les opérations donnant lieu à des règlements en devises, 
le compte du Client sera débité ou crédité, soit du montant 
des devises concernées, soit de sa contre- valeur en euro,      

en sus des frais et commissions y afférents, par application 
du taux pratiqué par la Banque sur la devise concernée à  
la date de l’inscription de l’opération au compte du Client. 

Article 15 – Découvert en compte 

Le compte a vocation à fonctionner en position 
exclusivement créditrice. Toutes les opérations s’inscrivant au 
débit du compte ne sont effectuées, sauf convention 
préalable, que dans la limite du solde disponible. 

Le découvert qui serait créé à la suite d’une opération sur le 
compte (ou un sous-compte) ne saurait être qu’exceptionnel 
et occasionnel et ne pourrait être considéré comme 
constitutif d’un accord de crédit. 

Tout concours bancaire doit faire l’objet d’un accord 
préalable et écrit de la Banque, définissant les termes et 
conditions du concours en cause, et notamment le taux 
d’intérêt conventionnel. 

En l’absence de découvert autorisé, tout solde débiteur 
produira immédiatement intérêts aux taux mentionnés à la 
Tarification en vigueur à la Banque. 

Les intérêts seront dus jusqu’à la date de remboursement 
intégral. Ils pourront être capitalisés dans les limites prévues 
par la loi et la jurisprudence. 

Le montant des intérêts payables est perçu sur la base du taux 
et à la date mentionnée sur les avis émis par la Banque ; tout 
éclaircissement éventuel relatif au décompte d’intérêts 
pourra être obtenu auprès de la Banque. 

Le Client autorise expressément la Banque, dans l’hypothèse 
où le compte espèces associé présenterait une position 
débitrice, et ce quelle qu’en soit la cause, à procéder de sa 
propre initiative et sans autre information préalable, à la 
cession d’un ou plusieurs instruments financiers de son choix 
et à en affecter le produit au remboursement du compte, 
sans que cette opération puisse à aucun moment être 
considérée comme un acte de gestion. La Banque ne sera en 
aucun cas responsable des conséquences susceptibles de 
résulter de ces opérations (cours de cession, fiscalité…). En 
tout état de cause, toutes les valeurs détenues par la Banque 
pour le Client, y compris les instruments financiers en dépôt 
et les effets impayés contre-passés au compte, seront 
affectées à la garantie de la position débitrice éventuelle de 
ce compte et de tout engagement du Client à l’égard de  
la Banque.  

Article 16 – Chèques - Encaissement 

Tout chèque remis à la Banque pour encaissement devra être 
accompagné du bordereau de remise de chèque dûment 
rempli et signé. Le(s) chèque(s) ainsi remis devra/ont 
impérativement être endossé(s) et complété(s) du numéro de 
compte à créditer. À défaut, le(s) chèque(s) ne pourra/ont 
être encaissé(s) et sera/ont retourné(s) au Client. 

Les chèques (et les effets) remis à l’encaissement sont, au 
choix de la Banque, crédités après réception ou sauf bonne 
fin. Dans ce dernier cas, la novation au compte est faite sous 
réserve d’encaissement. 

En cas de retour d’impayé sur des effets préalablement 
escomptés ou remis à l’encaissement sauf bonne fin, la 
Banque pourra, à sa seule convenance, soit les contre- passer 
immédiatement au débit du compte espèces, soit les garder en 
suspens, tout en conservant d’ailleurs la faculté d’effectuer 
la contre-passation ultérieure, pour tout ou partie desdits 
impayés. La Banque bénéficiera de cette faculté même avant 
l’échéance, en cas de retour d’effets non acceptés. 
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La Banque apporte tous ses soins à la présentation et au 
paiement des effets et des chèques. Toutefois, aucune 
responsabilité ne peut naître à son encontre en cas de 
présentation au paiement ou à l’acceptation et d’avis de non-
paiement ou de non acceptation tardifs. Par ailleurs, elle est 
dispensée de tout protêt. 

Le Client s’engage à respecter les normes régissant la 
création des chèques et des effets ainsi que celles relatives 
aux opérations de remise à l’escompte ou à l’encaissement. 

Aucune responsabilité ne pourra naître à la charge de la 
Banque au cas où les chèques remis à l’encaissement ou 
présentés au paiement seraient endossés ou même signés au 
moyen d’un procédé non manuscrit. Il en serait de même 
pour le cas où ces chèques ne comporteraient pas 
d’indication de la somme à payer en lettres. Dans cette 
hypothèse, le Client sera valablement engagé, sans restriction 
ni réserve, tant à l’égard de la Banque qu’à l’égard de tout 
porteur, même s’il était fait de ces procédés un usage abusif 
ou frauduleux par quiconque ou par quelque moyen que ce 
soit, le Client garantissant au surplus la Banque contre tous 
recours ou réclamations quelconques. 

Article 17 – Instruments et marchés financiers 

Définitions des instruments financiers 

Le compte d’instruments financiers ouvert auprès de la 
Banque est destiné à enregistrer les opérations relatives aux 
instruments financiers tels que définis à l’article L. 211-1  
du Code Monétaire et Financier, à savoir : 

• les actions et autres titres donnant ou pouvant 
donner accès, directement ou indirectement, au 
capital ou aux droits de vote, transmissibles par 
inscription en compte ou par tradition, 

• les titres de créances qui représentent chacun un 
droit de créance sur la personne morale qui les 
émet, transmissibles par inscription en compte ou 
tradition, à l’exclusion, sauf exception, des effets  
de commerce et des bons de caisse, 

• les parts ou actions d’Organismes de Placement 
Collectif (OPC), 

• tous titres financiers équivalents à ceux mentionnés 
ci-dessus émis sur le fondement de droits étrangers, 
et, sous réserve de l’accord de la Banque,  
les instruments financiers à terme. 

La Banque se réserve la possibilité de refuser, à sa seule 
convenance, l’inscription en compte d’instruments 
financiers, notamment ceux émis et conservés à l’étranger. 

Il est bien entendu que les dispositions législatives et/ou 
règlementaires applicables au compte d’instruments 
financiers sont/peuvent être différentes de celles applicables 
auxdits instruments financiers, la Banque attirant 
particulièrement l’attention du Client sur les éventuelles 
conséquences en résultant. L’attention du Client est à 
nouveau attirée sur le fait que l’investissement dans des 
instruments financiers présente certains risques, notamment 
de perte, totale ou partielle du capital investi. Il est donc 
recommandé au Client de s’informer et de recueillir toute 
recommandation utile préalablement à toute décision 
d’investissement. En toute hypothèse, la Banque fournira aux 
Clients, lorsqu’il existe et sous réserve d’y avoir accès, le 
document d’informations clé pour le Client préalablement 
(ou postérieurement suivant le mode de communication 
utilisée et sous réserve du respect des conditions prévues en 
pareille hypothèse) à tout investissement. 

Il est enfin rappelé au Client que les performances passées 
ne préjugent pas des performances à venir, de même que les 
performances présentées à l’aide de scenarios ne préjugent 
pas des performances réelles. 

Parts et actions d’OPCVM ou de fonds d’investissement 
alternatifs (FIA) 

Les SICAV (Sociétés d’Investissement à Capital Variable) sont 
propriétaires et gérantes d’un portefeuille pour le compte 
des actionnaires. Elles émettent des actions auxquelles 
souscrivent les investisseurs intéressés à un prix donné de 
souscription – la valeur liquidative – majoré des éventuels 
droits d’entrée. 

Les FCP (Fonds Communs de Placement), dont le patrimoine 
appartient en copropriété aux porteurs de parts, sont gérés 
par une société de gestion pour le compte de ces derniers. 

La valeur des parts ou actions d’OPCVM – dite « valeur 
liquidative » – est calculée en fonction de la valeur boursière 
du portefeuille de l’OPCVM concerné, selon la périodicité 
indiquée dans le prospectus de cet OPCVM ; cette périodicité 
est susceptible d’être modifiée par la société de gestion sans 
que la Banque en soit informée. Il peut résulter de ces 
modifications des délais d’exécution des ordres de 
souscription/rachat dont la Banque n’a pas connaissance. 
Cette valeur étant le reflet de la valeur des titres et des actifs 
détenus, celle-ci est soumise aux variations des marchés 
boursiers. 

Certains fonds peuvent être réservés à des investisseurs 
professionnels et/ou ne pas être autorisés à la commer-
cialisation en France. 

Produits de gestion alternative visant à obtenir une 
performance absolue, décorrélée (ou faiblement 
corrélée) des principaux marchés de capitaux, actions 
ou obligations 

Dans cette catégorie, peuvent figurer les fonds de couverture 
(communément appelés «hedge funds»), les fonds de hedge 
funds, les fonds de capital-risque et autres formes 
d’investissements collectifs mettant en œuvre des stratégies 
non traditionnelles.  

Dispositions générales applicables aux OPC  
(et produits d’investissement packagés de détail  
et fondés sur l’assurance) 

Préalablement à toute souscription, l’investisseur doit 
prendre connaissance du document d’informations clé (DIC) 
et/du prospectus précisant les caractéristiques du produit 
concerné. Le DIC est établi par la société de gestion/émetteur 
concerné et fournit des informations essentielles aux 
investisseurs. Il est destiné à permettre aux investisseurs de 
connaître et de comprendre en quoi consiste un 
investissement dans le produit et les risques qui y sont 
associés, une indication par notation étant fournie à cet 
égard. Il peut être composé de plusieurs rubriques 
explicatives ou présenté sous la forme de questions/réponses 
et sera fourni par la Banque au Client (ou à son représentant 
autorisé), sous réserve qu’il existe et qu’elle y ait accès, 
préalablement à tout investissement. 

Par dérogation à ce principe de remise préalable du 
document d’informations clé pour l’investisseur, le Client 
consent, en acceptant les termes et conditions de la présente 
Convention, à ce que la Banque puisse fournir ce document 
au Client après la conclusion de la souscription dans 
l’hypothèse où ladite souscription aura été conclue, suite à 
l’initiative du Client, par un moyen de communication à 
distance et que la fourniture préalable dudit document n’est 



 

Conditions Générales Version Octobre 2025 Page 16/40 

pas possible. Le Client dispose à tout moment de la faculté 
de demander à la Banque de retarder l’opération en cause 
pour lui permettre la fourniture préalable du DIC. 

Par ailleurs, le Client prend note de ce que la Banque, en cas 
de transactions successives concernant un même instrument, 
ne lui fournira le document d’informations clé pour 
l’investisseur que préalablement (ou postérieurement dans 
l’hypothèse décrite au paragraphe ci-avant) à la première 
transaction, les transactions successives suivantes ne 
donnant pas lieu à la nouvelle fourniture de ce document. 

Les documents d’informations clé et les prospectus des 
instruments auxquels le Client peut souscrire par 
l’intermédiaire de la Banque sont disponibles sur le site 
internet des sociétés de gestion et/ou sur celui de l’Autorité 
des Marchés Financiers. 

En outre, les documents d’informations clés et les prospectus 
des instruments sont en principe et sauf exception (tenant 
par exemple à l’absence de référencement par le Groupe UBS 
desdits instruments) disponibles sur la page internet dédiée 
d’UBS : https://www.ubs.com/global/en/asset-management/ 
funds.html#fundgate. 

L’établissement des documents d’informations clé et les 
prospectus des instruments auxquels le Client peut souscrire 
par l’intermédiaire de la Banque étant de la responsabilité de 
leur société de gestion/émetteur, la responsabilité de la 
Banque ne saurait être engagée en cas d’erreur dans la 
rédaction de ces documents. 

Risques encourus sur un investissement obligataire  

Ces risques sont différents selon que le Client conserve son 
obligation jusqu’à son échéance ou qu’il la cède en cours  
de vie. 

Il est essentiel, avant tout investissement, que le Client se 
réfère aux documents préparés par l’émetteur des produits 
concernés, tels que le prospectus ou le contrat d’émission.  

• Le risque de taux 

Entre le moment de l’émission et sa maturité, la valeur d’une 
obligation est intrinsèquement liée au niveau des taux 
d’intérêt. La valeur de marché d’une obligation à taux fixe 
évolue en sens inverse des taux d’intérêt. Ainsi, si l’investisseur 
souhaite vendre son obligation avant échéance, il réalisera 
soit une perte (si les taux ont monté), soit un gain (si les taux 
ont baissé) en capital. 

La sensibilité à l’évolution des taux est d’autant plus grande 
que la durée de vie de l’obligation est longue et que le taux 
du coupon est faible. 

Une obligation peut également bénéficier d’options 
(exemple : option de rachat par l’émetteur) qui modifient la 
sensibilité de son prix à une variation des taux d’intérêt. 

• Le risque de notation de crédit 

La probabilité de remboursement d’un émetteur est 
notamment mesurée par des agences de notations qui 
réalisent des évaluations de la qualité des émetteurs. Toutes 
choses égales par ailleurs, une baisse de cette notation par 
les agences de notation aura pour conséquence une 
diminution de la valeur de marché des obligations émises par 
l’émetteur concerné. 

• Le risque de réinvestissement 

Le risque de réinvestissement est le risque que le produit des 
coupons et le principal perçu soient réinvestis à un taux 
d’intérêt plus faible que celui qui a généré ces produits. En 
effet, le rendement escompté d’un placement obligataire 

calculé au moment de sa souscription prend comme 
hypothèse que le produit des coupons et du principal seront 
réinvestis au taux de rendement calculé. 

• Le risque de liquidité 

Si l’investisseur souhaite revendre son titre avant la maturité 
de l’obligation, il encourt, outre le risque de taux, celui de ne 
pas trouver de contrepartie ou de trouver un acheteur à un 
prix décoté par rapport à la valeur théorique de l’obligation. 

Le risque de liquidité est notamment indiqué par la 
différence entre le prix affiché à l’achat et à la vente. Plus 
grande est cette différence, plus grand est le risque de 
liquidité. Le risque de liquidité évolue tout au long de la vie de 
l’obligation et est dépendant de nombreux facteurs comme 
par exemple un changement non anticipé des taux d’intérêts 
qui pourrait réduire le volume des échanges et donc la 
liquidité le temps pour les acteurs de marché d’évaluer les 
nouveaux niveaux de marché des taux d’intérêts. 

De manière générale, les risques de taux, de notation, de 
réinvestissement et de liquidité dépendent étroitement de 
l’adéquation entre l’horizon d’investissement de 
l’investisseur et la maturité de l’obligation. Un investisseur 
n’est pas soumis à ces deux risques s’il conserve les obligations 
jusqu’à leur maturité. Il est donc recommandé de conserver 
les obligations jusqu’à leur maturité. 

• Le risque de volatilité 

Lorsqu’une option de rachat anticipé (« callable bonds ») ou 
de vente anticipée (« putable bonds ») est attachée à une 
obligation, alors la valeur de cette option peut être affectée 
par différents facteurs comme la volatilité attendue du 
rendement de l’obligation. Plus la volatilité attendue des 
rendements augmente plus le prix de l’option augmente. 
L’option de rachat étant au bénéfice de l’émetteur, une 
augmentation de la volatilité attendue du rendement se 
traduit par une diminution de la valeur de marché de 
l’obligation. Inversement, l’option de vente étant au bénéfice 
de l’investisseur, une diminution de la volatilité attendue du 
rendement se traduit par une diminution de la valeur de 
marché de l’obligation. 

• Le risque de défaut 

Le remboursement de l’obligation dépend de la capacité de 
l’émetteur à faire face à ses engagements. Le risque de défaut 
est le risque lié à la solvabilité de l’entité qui a émis les 
obligations. La probabilité de remboursement d’un émetteur 
est notamment mesurée par des agences de notations qui 
réalisent des évaluations de la qualité des émetteurs. Plus la 
notation de l’émetteur est basse, plus le risque de défaut de 
cet émetteur est grand. 

L’évaluation de la prime de risque d’un investissement 
obligataire attribuée au risque de défaut varie dans le temps 
et a donc un impact sur la valorisation et/ou le rendement de 
l’obligation en cours de vie de l’obligation. Cette prime de 
risque est déterminée au niveau de l’obligation elle-même 
mais également au niveau d’une industrie ou d’un secteur 
d’activité économique. Une augmentation de la prime de 
risque entraîne une diminution de la valeur de marché de 
l’obligation. Par exemple, en période de récession 
économique, les investisseurs peuvent être inquiets d’une 
diminution des rentrées de trésorerie utilisées pour le service 
de la dette d’un émetteur, ce qui tend à augmenter le 
différentiel de taux avec des obligations "sans risque" et à 
diminuer la valeur de marché d’une obligation. 

https://www.ubs.com/global/en/asset-management/%20funds.html#fundgate.
https://www.ubs.com/global/en/asset-management/%20funds.html#fundgate.
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Risques encourus sur le marché des changes 

Investir sur le marché des changes ou dans les options de 
change comporte des risques similaires à l’investissement 
dans une opération à terme. 

Ces opérations impliquent la possibilité d’une perte totale 
des actifs en dépôt dans les livres de la Banque si le marché 
s’oriente à l’encontre de l’investissement réalisé. 

Risques encourus sur un placement immobilier 

On entend par « placements immobiliers » des placements 
directs ou indirects dans des valeurs foncières telles 
qu’immeubles d’habitation, immeubles de bureaux, 
immeubles commerciaux, etc. Ces investissements se font 
généralement par le biais de placements dans des fonds 
(Organismes de Placement Collectif Immobilier - OPCI) ou 
dans des sociétés ayant un statut réglementé (Sociétés Civiles 
de Placement Immobilier – SCPI, généralement cotées, ou 
Société d’Épargne Forestière), d’où une certaine 
diversification. Ils contribuent en principe à réduire la 
volatilité du portefeuille et permettent de se prémunir contre 
l’inflation. Cependant, la liquidité et la négociabilité de ces 
placements sont susceptibles de varier fortement. Ces 
placements ne sont généralement pas liquides et ne 
permettent pas toujours d’atteindre à court terme une valeur 
marchande appropriée. Les sociétés de placement cotées 
ainsi que les fonds investissant dans l’immobilier peuvent 
n’offrir qu’une liquidité mensuelle, trimestrielle ou annuelle, 
avec parfois des délais de détention obligatoire pouvant être 
de plusieurs années. En outre, chaque produit peut être 
sensible à certains risques spécifiques, notamment la 
sensibilité à l’orientation des taux d’intérêt et à leur impact 
sur l’évolution des revenus ainsi qu’à certains facteurs de 
marché et aspects juridiques. Aussi chaque investisseur doit 
disposer d’un horizon de placement à moyen ou long terme 
et présenter une propension au risque ainsi qu’une capacité 
de risques adéquats. Tout placement est soumis aux 
fluctuations du marché. Les risques peuvent augmenter 
sensiblement dans des conditions de marché inhabituelles. 
En cas d’effet de levier, les fluctuations du marché peuvent 
générer des pertes élevées. 

Risques encourus sur un placement sur le marché des 
matières premières ou métaux précieux 

Un placement sur le marché des matières premières peut 
contribuer à la diversification en complétant l’investissement 
de base qui compose le portefeuille d’un investisseur. Étant 
donné qu’un environnement de marché défavorable a des 
répercussions négatives sur les actions et les obligations, 
l’ajout de matières premières ou métaux précieux au sein du 
portefeuille peut dans ce cas et sous certaines conditions en 
réduire la volatilité. Cependant, ce fait n’est pas acquis, et la 
corrélation faible voire négative entre les matières premières 
ou métaux précieux et les catégories d’actifs traditionnelles 
pourrait ne plus être démontrée dans le futur. De ce fait, 
l’investisseur doit présenter une propension au risque ainsi 
qu’une capacité de risque adéquate. Chaque produit 
présente en complément des risques spécifiques ; ceux-ci 
peuvent augmenter sensiblement dans des conditions de 
marché inhabituelles. Certains placements peuvent employer 
des produits financiers dérivés qui peuvent exposer 
l’investisseur à des risques supplémentaires, en particulier le 
risque de contrepartie. 

Risques en matière de durabilité 

Les risques en matière de durabilité sont des risques 
financiers qui sont définis comme des événements ou des 
situations dans le domaine environnemental, social ou de la 

gouvernance (ESG) qui, s’ils surviennent, pourraient avoir 
une incidence négative importante, réelle ou potentielle, sur 
la valeur de l’investissement. Une information spécifique 
relative à la prise en compte de ces risques en matière de 
durabilité est disponible en annexe des présentes.  

Les marchés règlementés, les systèmes multilatéraux 
de négociation, les systèmes de négociation organisés 
et les internalisateurs systématiques 

Les marchés règlementés, ou plateformes de négociation, et 
les transactions qui y sont négociées sont organisés par la 
Directive et le Règlement du 15 mai 2014 (MIF 2 et MIFIR), 
ces règles ayant pour vocation d’améliorer la transparence et 
la structure des marchés financiers. Il s’agit d’organiser la 
mise en concurrence des lieux d’exécution des ordres que 
sont les marchés règlementés (« MR »), les systèmes 
multilatéraux de négociation (« SMN »), les systèmes 
organisés de négociation (« OTF », pour « Organized Trading 
Facility »), issus de la Directive MIF 2) et les internalisateurs 
systématiques (qui ne sont pas des marchés, contrairement 
aux MR, SMN et OTF sus- référencés). 

Les marchés règlementés 

Un marché réglementé d’instruments financiers est un 
système multilatéral qui assure ou facilite la rencontre, en son 
sein et selon des règles non discrétionnaires, de multiples 
intérêts acheteurs et vendeurs exprimés par des tiers sur des 
instruments financiers, d’une manière qui aboutisse à la 
conclusion de contrats portant sur les instruments financiers 
admis à la négociation dans le cadre des règles et systèmes 
de ce marché, et qui fonctionne régulièrement 
conformément aux dispositions qui lui sont applicables.  

Les sociétés cotées regroupées sur ce marché sont classées 
par ordre alphabétique et sont identifiées par un critère de 
capitalisation permettant de distinguer les petites valeurs 
(capitalisation boursière inférieure à 150 millions d’euros, 
compartiment C), les moyennes valeurs (entre 150 millions et 
1 milliard d’euros, compartiment B) et les grandes valeurs 
(capitalisation boursière dépassant le milliard d’euros, 
compartiment A). 

Le règlement ou la livraison des titres financiers s’effectue 
conformément aux règles de marchés. 

Parallèlement à l’Eurolist, Euronext a créé Alternext, un 
marché dédié aux PME, structuré et organisé, mais non 
réglementé au sens de l’article L.421-1 du Code Monétaire 
et Financier. 

Les marchés étrangers sont soumis à des règles 
d’organisation propres, et le Client peut, avant toute 
passation d’ordres, recueillir auprès de la Banque les 
informations et explications nécessaires. 

Les systèmes multilatéraux de négociation 

Un système multilatéral de négociation est un système qui, 
sans avoir la qualité de marché réglementé, assure la 
rencontre, en son sein et selon des règles non 
discrétionnaires, de multiples intérêts acheteurs et vendeurs 
exprimés par des tiers sur des instruments financiers, de 
manière à conclure des transactions sur ces instruments. 

Sans avoir la qualité de marché règlementé, les systèmes 
multilatéraux de négociation peuvent être gérés par un 
prestataire de services d’investissement agréé pour fournir le 
service d’investissement ou par une entreprise de marché. Les 
règles d’autorisation d’un SMN divergent selon qu’il est géré 
par une entreprise de marché ou par un prestataire de 
services d’investissement. Les autorités examinent, en 
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particulier, les règles de fonctionnement du système, le type 
d’opérations envisagées, la structure de l’organisation, le 
dispositif de règlement-livraison, etc. 

Les règles du système fixent des critères transparents 
concernant l’admission des instruments financiers aux 
négociations. Contrairement aux marchés règlementés, un 
instrument financier peut être admis aux négociations sans 
requérir l’accord de l’émetteur. La personne qui gère le SMN 
publie les prix à l’achat et à la vente ainsi que le nombre 
d’instruments financiers correspondant pour les actions 
admises aux négociations sur un MR. Il s’agit de la 
transparence pré- négociation. Elle publie également le prix, 
le volume et l’heure des transactions exécutées sur des 
actions admises aux négociations sur un MR. C’est la 
transparence post-négociation. Le gestionnaire du SMN doit 
contrôler que ses membres respectent les règles et surveiller 
le bon déroulement des transactions effectuées sur son 
système. Il informe l’Autorité des Marchés Financiers des 
manquements à ses règles et de toute condition de négociation 
de nature à perturber le bon ordre du marché ou, pour les 
actions admises aux négociations d’un MR, tout comportement 
potentiellement générateur d’un abus de marché. 

Les systèmes organisés de négociation 

Seuls certains SMN disposent du statut d’OTF. L’Autorité des 
Marchés Financiers approuve les règles de marchés des OTF. 
Il s’agit de plates-formes de négociation qui se soumettent aux 
dispositions du règlement général de l’AMF. Le gestionnaire 
de l’OTF assure lui-même la surveillance des opérations qui y 
sont conclues et réalisées. 

Les internalisateurs systématiques 

Un internalisateur systématique est un prestataire de services 
d’investissement et est donc supervisé par l’AMF. 

Les IS exécutent eux-mêmes les ordres de leurs clients en se 
portant contrepartie en compte propre, de façon organisée, 
fréquente et systématique. 

Pour des actions admises à la négociation sur un marché 
règlementé pour lesquelles il existe un marché liquide, 
l’internalisateur systématique doit proposer des prix fermes. 
Lorsqu’il n’existe pas de marché liquide, l’IS communique des 
prix à ses clients sur demande. 

Le prestataire de services d’investissement à pour obligation 
d’informer ses clients que les ordres peuvent être exécutés en 
dehors d’un MR ou d’un SMN et recueillir leur consentement 
exprès. 

L’IS doit d’une part publier les transactions qu’il a effectuées, 
répondant ainsi à ses obligations de transparence après 
négociation et d’autre part les déclarer à l’AMF. 

Les opérations réalisées de gré à gré, les transactions sur 
produits dérivés et toute autre opération réalisée de manière 
spécifique, qu’il s’agisse soit d’instruments financiers 
particuliers, soit d’un marché particulier, peuvent nécessiter 
une attention particulière de la part du Client comme de la 
Banque, cette dernière étant fondée à exiger, préalablement 
auxdites transactions, la fourniture de documents et/ou 
d’informations complémentaires à celles dont elle dispose 
et/ou la signature de toute convention. 

Article 18 –  Modalités de conservation –  
Mandat d’administration 

La transmission des instruments financiers s’effectue par 
transfert de compte à compte. Ceux détenus à l’étranger 
seront déposés sous dossier de la Banque auprès de 
conservateurs étrangers qu’elle aura choisis et dans les 

conditions ci-avant rappelées. La Banque est autorisée à faire 
connaître le nom du Client, ainsi que toute donnée 
nécessaire au conservateur, qui peut se situer en dehors de 
l’UE et/ou de l’EEE, ce à quoi le Client consent dans la mesure 
où ces informations sont strictement nécessaires à l’exécution 
de la Convention par la Banque. 

Les instruments financiers sous la forme nominative (forme 
imposée par les statuts de l’émetteur, le choix du Client ou par 
la loi) sont inscrits en compte chez l’émetteur, soit en compte 
d’instruments financiers individuel, soit en compte 
d’instruments financiers indivis, soit encore – quand l’émetteur 
l’admet – en compte d’instruments financiers joint. 

La Banque se réserve le droit d’accepter des actifs, de les 
conserver ou de les refuser.  

Dans l’hypothèse où des actifs détenus par le Client ne 
seraient plus acceptables pour la Banque, que ce soit pour 
des raisons juridiques, réglementaires ou spécifiques au 
produit (tels que les crypto-actifs), cette dernière est en droit 
de demander au Client titulaire du compte de dépôt des 
instructions afin de transférer ces dits actifs. Dans 
l’hypothèse où, après un délai de grâce raisonnable accordé 
par la Banque, le Client titulaire du compte de dépôt ne 
l’informe pas du lieu de transfert des dits actifs, la Banque 
sera en droit de se destituer physiquement des actifs ou de 
les liquider et d'enregistrer le produit de la vente sur le 
compte du Client. 

En application des dispositions du Règlement Général de 
l’AMF, le Client peut donner mandat à la Banque 
d’administrer les titres nominatifs dont les inscriptions 
figurent en compte chez l’émetteur. Ce mandat est 
matérialisé par la signature par le Client de l’Annexe jointe 
aux Conditions Particulières, et régi pour le surplus par les 
présentes Conditions Générales. 

En vertu de ce mandat, la Banque accomplira les actes 
d’administration pour le compte du Client et notamment 
l’encaissement des dividendes et revenus. En revanche, les 
actes de disposition, notamment l’exercice des droits aux 
augmentations de capital, les règlements titres ou espèces, 
seront effectués sur instruction expresse du Client. 

Tous les ordres relatifs aux instruments financiers administrés 
ne pourront être donnés par le Client qu’à la Banque, 
conformément aux dispositions réglementaires en vigueur. 

Le mandat d’administration peut être dénoncé à tout 
moment par l’une ou l’autre des parties sous réserve du 
respect d’un préavis de trois (3) jours francs à compter de la 
réception de la notification de la dénonciation. Ce mandat 
prendra fin automatiquement lors du transfert ou de la 
cession des instruments financiers nominatifs concernés, 
comme lors de leur transformation par la société émettrice 
en titres financiers nominatifs sous compte indivis, sauf à ce 
que les titulaires dudit compte aient confié à la Banque un 
mandat d’administration. 

Pour les titres financiers nominatifs figurant au compte 
collectif d’instruments financiers ou acquis par le débit de ce 
compte, leur inscription au compte s’effectue selon les règles 
suivantes : 

• si le compte est ouvert au nom de plusieurs 
titulaires, l’inscription des titres auprès de 
l’émetteur le reflètera, 

• si l’émetteur n’accepte pas les immatriculations 
conjointes, les instruments financiers figurant au 
compte collectif seront inscrits, chez l’émetteur, au 
nom du titulaire premier nommé dans l’intitulé du 
compte, sauf traitement différent par l’émetteur 
ou instructions contraires des co-Titulaires, la 
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signature de la présente Convention valant 
acceptation du principe d’inscription énoncé. 

Les droits pécuniaires (dividendes, attribution d’actions 
gratuites, exercice d’option ou de droit, droit de vendre ou 
de disposer autrement des instruments financiers, ...), attachés 
aux instruments financiers nominatifs inscrits en compte 
joint, peuvent être exercés indifféremment par l’un ou l’autre 
des titulaires. 

Par la présente Convention, les titulaires autorisent le  
co-Titulaire premier nommé dans l’intitulé du compte joint, 
au cas où un émetteur n’admettrait pas l’inscription 
d’instruments financiers nominatifs en compte joint, à 
exercer les droits extra-pécuniaires (droits de participation 
aux assemblées et de vote, ...) attachés aux instruments 
financiers nominatifs acquis dans le cadre dudit compte joint. 

Toute désignation différente doit être notifiée à la Banque. 

Il est précisé que la valorisation des titres non cotés inscrits 
est donnée à titre indicatif sur le fondement de la dernière 
évaluation communiquée par un tiers ou par les Clients ; à 
cet effet, la Banque n’engagera pas sa responsabilité pour 
l’évaluation de ces titres. 

Article 19 – Autres valeurs sous dépôt 

La Banque se réserve la faculté de faire apparaître sur le relevé 
de compte d’instruments financiers, sous une rubrique 
spécifique, les autres biens mobiliers ou métaux précieux, 
déposés auprès d’elle par le Client, qui seront régis par les 
dispositions des articles 1915 et suivants du code civil, et, 
concernant la responsabilité de la Banque en qualité de 
dépositaire, au titre des dispositions des articles 1927 et 
suivants dudit code. 

Il est précisé, concernant l’or, que la Banque est liée par 
contrat à Loomis FXGS5, société financière ayant le statut 
d’établissement de crédit, qui assure le dépôt de ces valeurs, 
ainsi que, dans la mesure où les cours officiels ne seraient plus 
fixés à la Bourse de Paris, indique un prix de référence, issu 
de la confrontation des ordres. 

Concernant les transactions sur ce type de biens, il importe 
au Client de s’informer au regard de sa situation personnelle, 
UBS Europe SE Succursale de France n’intervenant qu’en 
qualité de transmetteur d’ordres et ne dispensant aucun 
conseil à cette occasion. 

Les transactions sur ces biens seront de la seule 
responsabilité du Client. 

Article 20 – Disponibilité  des instruments financiers 

Le Client pourra disposer à tout moment des instruments 
financiers inscrits sur son compte d’instruments financiers, 
sous réserve des cas d’indisponibilité contractuels, judiciaires 
ou légaux dont ils feraient l’objet et dont la Banque aurait 
connaissance. 

Les instruments financiers inscrits en compte ne peuvent faire 
l’objet d’une utilisation par la Banque, sauf accord du Client 
donné de manière spécifique ou via une convention 
spécifique qui exposera les conditions précises d’utilisation 
par la Banque de ces instruments. 

En toute hypothèse, la Banque garantit aux Clients la mise 
en œuvre de mesures appropriées pour empêcher l’utilisation 
non autorisée de leurs instruments financiers, pour le compte 
propre de la Banque ou le compte d’un tiers. 

 
5 R.C.S paris 352 572 937 

Pour les instruments financiers qui font l’objet, par la 
Banque, d’un service de tenue de compte-conservation, la 
Banque s’engage à respecter toutes les règles applicables à la 
sécurité des instruments financiers, dont les règles de place et 
celles définies par EUROCLEAR France en sa qualité de 
dépositaire central de titres. 

Article 21 – Modalités de réception et de transmission 
des ordres 

La transmission des ordres sera effectuée conformément aux 
dispositions réglementaires, aux stipulations de la présente 
Convention ainsi qu’aux usages et pratiques de place. 

Les ordres sur instruments financiers sont exécutés par la 
Banque en qualité de transmetteur d’ordres, à l’exception 
des ordres sur actions françaises, devises ou produits dérivés. 
Ces derniers sont exécutés par la Banque en qualité de 
contrepartie. 

Le service de réception et de transmission des ordres ne sera 
pas assuré – sauf mise en place d’un service de permanence 
- les jours de fermeture de la Banque. 

Le Client s’engage à respecter les obligations et dispositions 
réglementaires applicables aux lieux d’exécution sur lesquels 
les ordres sont à passer. 

La Banque pourra refuser tout ordre qui ne serait pas 
conforme aux usages et règlements en vigueur sur le lieu 
d’exécution sur lequel il est passé ou qui pourrait être passé 
sur un marché/lieu étranger sur lequel elle n’intervient pas 
habituellement. À cet égard, la Banque fait figurer en annexe 
de la Convention sa politique de sélection des intermédiaires 
habilités pour l’exécution des ordres de ses Clients. 

La Banque pourra également refuser, librement et sans 
justification, tout ordre émanant du Client qui : 

(i) Ne lui paraîtrait pas conformes aux exigences du Livre 
III – Titre I – Chapitre III du Règlement général de 
l’Autorité des marchés financiers (« exigences en 
matière de gouvernance des instruments financiers »); 

(ii) Correspondrait à un instrument financier dont le sous-
jacent serait susceptible de contrevenir de manière 
directe ou indirecte à des dispositions légales, 
réglementaires, ou aux polices éthiques ou de tout 
autre nature en vigueur au sein de la Banque et/ou du 
Groupe UBS. L’acheteur d’instruments financiers et le 
vendeur d’instruments financiers sont, dès l’exécution 
de l’ordre, définitivement engagés, le premier à régler 
le prix des instruments financiers, le second à livrer les 
instruments financiers correspondants, ces opérations 
devant être réalisées conformément aux usages et aux 
dispositions législatives et règlementaires en vigueur 
sur les lieux d’exécution sur lesquels ces instruments 
financiers seront souscrits ou négociés. 

En conséquence, le Client s’engage à veiller, lors de la 
transmission de ses instructions pour exécution d’une 
transaction portant sur un instrument financier à la Banque, 
à ce que son compte d’instruments financiers ouvert dans les 
livres de la Banque présente une couverture suffisante en 
espèces ou en instruments financiers, suivant l’instruction 
donnée. Des précisions à cet égard sont apportées par l’article 
relatif aux « Couverture et garanties » ci-après. 
L’intervention de la Banque dans la transmission et 
l’exécution des ordres du Client n’implique aucune 
appréciation de sa part sur leur opportunité, celle-ci relevant 
de la responsabilité exclusive du Client. 
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Article 22  –  La sélection des intermédiaires habilités 

La Banque s’impose, pour les ordres sur instruments 
financiers que lui transmettent ses Clients, d’agir au mieux 
de leurs intérêts. C’est pour répondre à cette obligation que 
la Banque a procédé à une sélection rigoureuse des entités à 
qui elle confiera l’exécution des ordres reçus, lesquelles 
entités devant obtenir pour les Clients, lors de l’exécution de 
leurs ordres, le meilleur résultat possible. 

Pour assurer ce résultat, les entités sélectionnées ont 
communiqué à la Banque les politiques d’exécution qu’elles 
s’engagent à suivre pour l’exécution des ordres qui leur sont 
transmis pour le compte des Clients. Ces politiques ont été 
définies suivant les critères qu’elles ont estimés les plus 
pertinents pour répondre aux qualités des clients 
appartenant à la catégorie de client privé ou de client 
professionnel. 

Une information appropriée quant à ces politiques figure en 
annexe à la présente Convention et la Banque recommande à 
ses Clients, compte tenu de l’importance de cette 
information, de s’y reporter et d’en prendre connaissance 
avec attention. 

Toute modification importante de ces politiques sera portée 
à la connaissance du Client, par tout moyen à disposition de 
la Banque. 

Le Client demeure bien entendu parfaitement libre de 
communiquer à la Banque des instructions accompagnées de 
conditions relatives à une exécution particulière et 
dérogatoire à celle qui serait – sans autre indication de sa 
part  – effectuée par les entités sélectionnées. La Banque 
s’efforcera, dans toute la mesure du possible, d’y répondre – 
par le biais des entités sélectionnées ou, le cas échéant, tout 
autre du choix du Client. 

La Banque attire ici l’attention du Client sur le fait que, dans 
ce cas, l’ordre transmis et exécuté suivant ses instructions 
spécifiques, ainsi qualifiées au sens du Code monétaire et 
financier, ne pourra pas bénéficier des garanties fournies par 
les entités quant à l’obtention pour son compte du meilleur 
résultat possible. 

La Banque déclare s’engager par ailleurs, en poursuivant 
l’excellence dans la sélection des entités exécutant les ordres 
des Clients, à contrôler régulièrement les éléments 
d’appréciation qui lui ont été communiqués, afin de s’assurer 
de l’efficacité des dispositifs mis en place pour obtenir la 
meilleure exécution qui est due aux Clients. 

Article 23 – Les ordres de bourse 

Opération qui consiste à transmettre un ordre d’achat ou de 
vente sur un marché financier. L’ordre est passé par 
l’intermédiaire sélectionné par la Banque. Le carnet d’ordres 
recueille l’ensemble des ordres d’achat ou de vente d’une 
action et permet ainsi de fixer le prix de l’action. Il existe 
différents types d’ordres : ordre à cours limité, ordre à la 
meilleure limite, ordre au marché (ou à tout prix), ordre à seuil 
de déclenchement (ou ordre stop) ou à plage de 
déclenchement. 

Les différents types d’ordres : 

• Ordre de bourse à cours limité 

Pour obtenir le meilleur prix lors d’une transaction boursière, 
l’investisseur fixe le prix maximal qu’il est prêt à payer en cas 
d’ordre d’achat, ou le prix minimal qu’il compte retirer en cas 
d’ordre de vente. 

Si le prix minimal ou le prix maximal n’est pas atteint pendant 
la durée de validité de l’ordre, celui-ci est automatiquement 

annulé. 

Dans cette hypothèse, le Client devra en outre préciser 
spécifiquement la ou les limite(s), la devise ainsi que la date 
de validité de son ordre, étant entendu que cette dernière ne 
peut dépasser le dernier jour du mois calendaire de la bourse 
concernée. Si le Client a omis de mentionner la date de validité 
de son ordre, la Banque respectera l’instruction spécifique 
relative à la ou les limites de l’ordre et appliquera par défaut 
une date de « validité jour ». 

 

• Ordre de bourse à déclenchement 

Ce type d’ordre permet aux investisseurs de définir le prix à 
partir duquel l’achat ou la vente se fera. Il existe deux types 
d’ordre « à déclenchement » : 

− l’ordre « à seuil de déclenchement »: l’achat ou la 
vente « au marché » est déclenché dès lors que le prix 
fixé par l’investisseur est atteint ; 

− l’ordre « à plage de déclenchement »: l’achat ou la 
vente « à cours limité » est déclenché dès lors que le 
prix maximal ou le prix minimal fixé par l’investisseur 
est atteint à la hausse ou à la baisse. Il faut donc 
indiquer 2 prix dans ce type d’ordre : un prix minimal 
et un prix maximal. Si le prix minimal et/ou le prix 
maximal n’est pas atteint pendant la durée de 
validité de l’ordre, celui-ci est automatiquement 
annulé. 

La Banque attire ici l’attention du Client sur le fait que ce 
type d’ordres ne permet pas de maîtriser le prix auquel ils 
seront exécutés. 

Certaines places de bourse n'acceptent pas d'ordre à seuil de 
déclenchement. En outre, les intermédiaires sont 
susceptibles de décliner toute responsabilité en cas de 
déclenchement de l'exécution à la suite d'une erreur de prix 
affiché par la place de bourse concernée. 

 

• Ordre de bourse à la meilleure limite 

Ce type d’ordre n’est assorti d’aucune indication de prix. À 
l’ouverture de la séance de la bourse, il est transformé en 
ordre à cours limité, avec comme limite le prix d’ouverture. 
Pendant la séance, il devient un ordre à cours limité au prix 
de la meilleure offre (ordre d’achat) ou de la meilleure 
demande (ordre de vente). 

 

• Ordre de bourse au marché 

Ce type d’ordre consiste à vendre ou à acheter sans limite de 
prix, dans la limite des quantités disponibles. Il est prioritaire 
sur les autres types d’ordres et est exécuté immédiatement, 
sous réserve de trouver un acheteur ou un vendeur. Il est 
exécuté au cours d’ouverture pour les ordres passés avant 
l’ouverture de la séance de bourse. 

Lorsque le Client transmet un ordre de bourse à la Banque, 
il doit clairement préciser : 

− le compte d’instruments financiers sur lequel l’ordre 
doit être exécuté, 

− le sens de l’opération (achat ou vente), 

− le libellé des instruments à négocier (actions, 
obligations, droits, …) et son code d’identification 
(ISIN), 
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− le nombre d’instruments à négocier ou le montant  
à négocier, 

− le cas échéant, toute indication relative aux 
modalités d’exécution de son ordre, suivant la 
description des différentes options présentées ci- 
avant (cours limité, à déclenchement, à la meilleure 
limite). À défaut d’indication, l’ordre sera considéré 
par la Banque comme étant donné « au marché ». 

Et, d’une manière générale, le Client doit fournir à la Banque 
toutes les précisions nécessaires à la bonne exécution  
de l’ordre. 

À défaut d’indication spécifique, tous les ordres des Clients 
seront traités avec une date de validité « jour », les dates de  

validité précisées le cas échéant ne pouvant dépasser le dernier 
jour du mois calendaire de la bourse concernée. 

Par ailleurs, il est rappelé aux Clients que toutes les modalités 
d’exécution des ordres qu’ils donneront à la Banque lors de 
leur transmission seront considérées par cette dernière comme 
une instruction spécifique au sens du code monétaire et 
financiers dont les conséquences ont été présentées ci-avant 
(cf. «La sélection des intermédiaires habilités»), savoir la 
perte de tout ou partie des garanties fournies par les entités 
chargées de l’exécution quant à l’obtention pour le compte 
du Client du meilleur résultat possible lors de l’exécution de 
l’ordre concerné. 

Article 24 – Transmission des ordres par le Client 

Tout ordre du Client doit être transmis par courrier postal, 
revêtu de sa signature ou, le cas échéant, de la signature de 
son ou ses mandataire(s)/ représentant(s), et faire mention 
de l’ensemble des éléments listés à l’article relatif aux ordres de 
bourse (« Les ordres de bourse ») de la Convention. À défaut, 
le Client accepte expressément que la Banque ne transmette 
pas ledit ordre pour exécution. 

Sauf accord spécifique le prévoyant, la Banque n’a aucune 
obligation de transmettre pour exécution les ordres et 
instructions qui lui parviennent par courrier électronique 
(courriel) ou par tout autre mode de transmission 
électronique, ce mode de communication présentant des 
risques importants de fraude ou de retard dans leur 
transmission. 

Par dérogation aux Conditions Générales et conformément aux 
stipulations ci-après précisées, le Client peut choisir de transmettre 
ses ordres ou instructions par téléphone ou télécopie.  

Il est précisé que les ordres transmis par courrier postal, 
téléphone ou télécopie – et le cas échéant si la banque y 
consent, par courrier électronique - seront transmis pour 
exécution le jour même de leur réception s’ils sont reçus par la 
Banque entre 9 heures et 17 heures 30 – sous réserve du 
délai de traitement - du lundi au vendredi. 

Les ordres reçus après 17 heures 30 – ou n’ayant pu être 
transmis au jour de leur réception par la Banque – seront 
transmis pour être exécutés dès le lendemain. Les ordres 
transmis les samedis, dimanches et jours fériés (ou un jour de 
fermeture de la Banque) seront transmis pour être exécutés 
le premier jour ouvré suivant. Les ordres de souscription et 
de rachat de parts d’OPC seront transmis pour être exécutés 
sur la valeur liquidative la plus proche suivant la réception de 
l’ordre par la Banque, sous réserve des délais de traitement par 
la Banque desdits ordres. 

Il est rappelé au Client que la transmission de l’ordre par la 
Banque au(x) entité(s) sélectionnée(s) en vue de son exécution 
ne préjuge pas de cette exécution. 

La Banque est dégagée de toute responsabilité pour 
l’exécution, une seconde fois, de l’ordre transmis par 
téléphone ou télécopie, dont la Banque aurait reçu l’original 
par courrier sans qu’il soit fait expressément mention de ce 
qu’il s’agissait d’une confirmation de l’ordre transmis 
précédemment. 

Par ailleurs et pour éviter toute duplication d’une opération, 
la confirmation ou modification d’une instruction antérieure 
donnée à la Banque dans les conditions doit expressément y 
faire référence. 

En outre, il sera fait application, le cas échéant, des 
dispositions de l’article ci-après relatives à l’enregistrement 
téléphonique des ordres. 

Il est rappelé au Client que les ordres sur OPC doivent 
impérativement être transmis à la Banque avant l’heure limite 
propre à la Banque et dont le Client a été informé ainsi que, 
en toute hypothèse, avant l’heure limite figurant sur les 
prospectus de l’OPC concerné. Il est rappelé à ce titre que les 
conditions d’exécution des ordres de souscription/rachat 
peuvent être modifiées sans que la Banque en soit informée 
et qu’elle ne pourra être tenue, à ce titre, à aucune 
responsabilité. 

Article 25 – Horodatage des ordres 

Les ordres feront l’objet d’un enregistrement par horodatage 
lors de leur réception par la Banque et lors de leur 
transmission à l’intermédiaire chargé de leur exécution. 

L’horodatage effectué lors de la réception de l’ordre transmis 
par le Client matérialise la prise en charge de cet ordre par 
la Banque. 

Article 26 – Exécution des ordres 

La Banque transmettra les ordres du Client en conformité 
avec les dispositions prévues par les règles de 
fonctionnement du/des lieu(x) concerné(s). 

L’ordre est exécuté seulement si les conditions des lieux 
sélectionnés le permettent et s’il satisfait à toutes les 
conditions légales, réglementaires et contractuelles 
applicables. 

Le Client reconnaît ainsi que l’exécution de tout ou partie des 
ordres dont il demande la transmission à un intermédiaire 
habilité peut être rendue impossible en raison de la situation 
du lieu concerné. 

Dans le cas où la transmission de l’ordre ne peut être menée 
à bien, la Banque en informe le Client par téléphone ou par 
tout autre moyen expressément mis à sa disposition par le 
Client dès qu’elle-même a connaissance de la non-exécution 
ou de l’exécution partielle de l’ordre. 

Le Client peut demander à tout moment à la Banque de lui 
fournir des informations quant à l’état de l’exécution de 
son/ses ordre(s). 

Article 27 – Couverture et garanties 

27.1 Mécanisme de la couverture 

La réglementation en vigueur impose la constitution d’une 
couverture pour tout donneur d’ordre réalisant des 
opérations à terme sur les marchés réglementés. 
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Le Client s’engage à respecter les règles de garantie et de 
couverture en vigueur et le cas échéant, celles de la Banque 
si elles sont plus restrictives. 

De manière générale, pour tout ordre, le Client s’engage à 
constituer et à maintenir une couverture globale suffisante 
pour satisfaire à ces règles. 

En outre, le Client affecte, au bénéfice de la Banque, à la 
couverture de ses opérations sur instruments financiers, la 
totalité des instruments et/ou espèces inscrits dans ses 
comptes et ne faisant l’objet d’aucune indisponibilité quelle 
qu’elle soit. 

Un retrait d’espèces ou un transfert d’instruments financiers 
vers un autre établissement ne pourra avoir lieu que s’il n’a 
pas pour conséquence de rendre la couverture nécessaire aux 
ordres en cours inférieure au niveau requis. 

La Banque pourra exiger la remise d’une couverture totale en 
espèces et/ou en instruments et refuser d’exécuter un ordre 
qui dépasserait le montant de la couverture réclamée ou dont 
la couverture ne serait pas assurée. 

La Banque peut, à tout moment, procéder au virement de 
tout ou partie des sommes ou instruments financiers 
correspondant à la couverture des opérations en cours et 
inscrits au crédit d’un compte ouvert dans ses livres vers un 
compte spécial indisponible et non productif d’intérêts. 

Défaut de couverture 

Dans le cas où la couverture des engagements du Client 
s’avèrerait insuffisante, et à défaut pour le Client d’avoir 
constitué sa couverture dans le délai d’un (1) jour de bourse 
suivant la demande qui lui serait présentée par la Banque, cette 
dernière pourra procéder à la liquidation de ses 
engagements. 

Il est rappelé que l’ensemble des dépôts d’instruments 
financiers et d’espèces effectués en couverture par le Client 
est transféré en pleine propriété à la Banque aux fins de 
règlement de toute somme due par le Client au titre des 
opérations réalisées dans le cadre de la Convention. 

En conséquence, à défaut de constitution de la couverture 
ou d’insuffisance de celle-ci, la Banque pourra procéder, sans 
mise en demeure préalable et aux frais exclusifs du Client, à la 
revente des instruments financiers achetés et non payés ou 
à l’achat des instruments financiers achetés et non payés ou à 
l’achat des instruments financiers vendus et non livrés par 
débit du compte de titres ou du compte espèces associé. 

De plus, les instruments financiers conservés au compte du 
Client, pourront être vendus sans préavis et sans autre 
formalité pour solder les positions débitrices du Client, le 
produit de la vente des instruments financiers comme le solde 
créditeur des comptes du Client étant affectés, par 
convention, au règlement de toute créance de la Banque née 
dans le cadre de l’exécution de la Convention ou  
s’y rattachant. 

Dans le cas où la Banque procéderait au dénouement d’une 
opération, par livraison d’instruments ou contre règlement 
d’espèces, en se substituant à son Client défaillant, la Banque 
pourra se prévaloir des dispositions règlementaires ou 
législatives le lui permettant, et acquérir alors la pleine 
propriété des espèces ou des instruments reçus de la 
contrepartie sans préjudice notamment des dispositions du 
code de commerce relatives à la sauvegarde, au 
redressement et à la liquidation judiciaires. 

En tant que de besoin, la Banque précise que la simple 
inscription au compte du Client d’une position débitrice, liée 
à une opération réalisée dans le cadre de la Convention, ne 
vaut pas autorisation tacite de découvert. 

Souscription d’instruments financiers  
(marché primaire) 

Lors d’une introduction en bourse ou d’une nouvelle 
émission d’instruments financiers sur tout marché français 
ou étranger, le Client doit s’assurer personnellement des 
implications juridiques, comptables et fiscales des opérations 
envisagées. Il a pleinement conscience qu’il s’agit d’un 
engagement ferme de sa part et il s’oblige à maintenir sur les 
livres de la Banque les actifs suffisants pour assurer la 
couverture de ses engagements, comme indiqué ci-avant. 
Pour le cas où la couverture ne serait pas suffisante pour 
assurer le dénouement de l’opération instruite par le Client, 
la Banque est autorisée à annuler les ordres transmis par le 
Client et/ou à procéder à la cession des instruments 
financiers inscrits en compte au nom du Client. Le Client 
dégage toute responsabilité de la Banque à cet égard. 

Article 28 – Le compte de dépôt à terme 

a) Fonctionnement 

Le Client peut demander à la Banque de réaliser, par 
prélèvement sur ses avoirs et par l’ouverture d’un compte 
spécifique, des opérations de dépôt à terme, donnant lieu à 
une rémunération convenue préalablement et payée à terme 
échu. Toute opération de dépôt à terme devra donner lieu à 
une convention spécifique entre la Banque et le Client. 

La rémunération proposée par la Banque tiendra compte, à 
la fois du niveau général des taux d’intérêts au moment de 
la souscription, du montant des dépôts et de la durée du 
placement. 

Il est formellement convenu que le compte de dépôt à terme 
fonctionnera en stricte conformité avec les lois et règlements 
en vigueur. 

Par ailleurs, la Banque se réserve la possibilité, sans encourir 
de responsabilité à l’égard du Client, de mettre fin à 
l’opération de dépôt à terme, à tout moment, et à sa seule 
initiative. La rémunération du compte de dépôt sera ainsi 
immédiatement arrêtée, le solde de l’opération de dépôt 
étant viré sur le compte de dépôt du Client ou, le cas 
échéant, prélevé, partiellement ou en intégralité, au profit de 
la Banque. 

Le Client domicilié fiscalement en France et titulaire du 
compte de dépôt à terme doit choisir, lors de la conclusion 
de la convention spécifique de dépôt à terme, entre le 
prélèvement forfaitaire non libératoire et l’imposition de ses 
intérêts à l’impôt sur le revenu.  

À défaut d’option, les revenus issus du dépôt à terme seront 
automatiquement, en ce qui concerne le Client résident 
français, imposables suivant le régime en France de l’impôt 
sur le revenu. En revanche, cette option n’existe pas pour le 
Client non-résident en France, les revenus issus du dépôt à 
terme étant, en principe, directement soumis au prélèvement 
libératoire. 

b) Opérations de change 

Dans le cas d’un dépôt à terme constitué en devise sur 
instructions du Client, le risque de change pouvant résulter 
de toute opération de conversion est et restera à la charge du 
Client, qui l’accepte. 



 

Conditions Générales Version Octobre 2025 Page 23/40 

c) Accord de la Banque 

L’accord de la Banque sur les opérations susvisées sera 
suffisamment établi par les écritures. 

Section III – Dispositions générales 

Article 29 –  Enregistrement et conservation  
des communications téléphoniques  
et électroniques 

La Banque procèdera, en application des dispositions qui  
lui sont applicables, à l’enregistrement de tout service fourni, 
de toute activité exercée et de toute transaction effectuée. 

Cet enregistrement inclut l’enregistrement des 
communications téléphoniques et électroniques avec  
ses Clients. 

Ainsi notamment, les communications téléphoniques et 
électroniques (ou toute autre forme écrite s’agissant des 
informations pertinentes) qui sont destinées à la conclusion 
de transactions, même si ces communications ne donnent 
pas lieu à la conclusion effective de telles transactions ou à 
la fourniture de services relatifs aux ordres des Clients, feront 
l’objet d’un enregistrement et de mesures de conservation, ce 
que le Client comprend et accepte. La Banque a ainsi mis en 
place un dispositif spécifique permettant l’enregistrement 
des éléments relatifs à l’ensemble des services 
d’investissements offerts aux Clients et leur conservation. 

La conservation de l’enregistrement est d’une durée 
maximale de 7 (sept) ans. Une copie de ces enregistrements 
pourra être transmise aux autorités de tutelle de la Banque, 
qui les tient à leur disposition. Le Client pourra également, 
sur simple demande, y avoir accès pendant toute la durée de 
conservation desdits enregistrements. 

Les parties conviennent que ces enregistrements font preuve 
des caractéristiques des ordres donnés et qu’en cas de 
discordance éventuelle entre, notamment, la confirmation 
écrite de l’ordre et son enregistrement téléphonique, cet 
enregistrement fera foi entre les parties. 

Ces enregistrements ne pourront donner lieu à écoute (ou 
lecture) que dans les strictes conditions autorisées en  
la matière. 

Article 30 – Désignation de mandataires / représentants 

Le Client a la faculté de donner à une ou plusieurs personnes 
de son choix, suivant les formulaires mis à disposition par la 
Banque ou toute autre formule dûment acceptée par la 
Banque (la Banque se réservant expressément la faculté de 
refuser ladite formule), le pouvoir d’effectuer en son nom et 
sous son entière responsabilité, toute opération sur son ou ses 
compte(s). La ou les personne(s) ainsi désignée(s) comme 
mandataire(s)/représentant(s) devra(ont) déposer sa/leurs 
signature(s). A défaut, elle(s) ne pourra(ont) faire fonctionner 
le ou les compte(s). 

Si le Client est une personne morale, il devra remettre à la 
Banque la copie certifiée des délibérations des associés ou 
des organes de direction désignant le représentant légal et 
déléguant pouvoirs. 

Le Client doit veiller personnellement à la capacité juridique 
ou aux interdictions qui peuvent affecter les personnes ou 
entités auxquelles il a donné procuration. Il est de sa 
responsabilité d’informer la Banque de toute modification 
susceptible d’affecter la capacité juridique de son/ses 
mandataire(s) et/ou représentant(s). Le/les 
mandataire(s)/représentant(s) engage(nt) la responsabilité  
du Client. 

Autorisation est expressément donnée à la Banque de fournir 
au(x) mandataire(s)/représentant(s) désigné(s) toutes 
informations concernant les opérations visées par le mandat 
et/ou le pouvoir, qu’elles aient eu lieu antérieurement à la 
signature de la procuration/pouvoir, comme 
postérieurement, le Client procédant, par la désignation de 
son/ses représentants, à la levée du secret professionnel  
lui bénéficiant. 

Les procurations ou pouvoirs consentis conservent leurs effets, 
sauf disposition contraire ou disposition particulière liée à la 
nature du compte, jusqu’à révocation notifiée à la Banque par 
lettre recommandée avec accusé de réception. 

Par ailleurs, à compter de la date de la réception par la 
Banque de la notification de la révocation, seul le Client 
titulaire du ou des compte(s) dans les livres de la Banque sera 
destinataire de toute information et/ou correspondance 
relative audit compte, sauf désignation d’une nouvelle 
personne ou entité bénéficiant d’une procuration/pouvoir. 

Le(s) mandataire(s)/représentant(s) sera/seront tenu(s) de 
restituer sans délai à la Banque tous les moyens de paiement 
accordé(s) sur le(s) compte(s) en sa/leur possession, à charge 
pour le Client d’en faire également la demande et d’y veiller. 

La Banque se réserve le droit de refuser un 
mandataire/représentant désigné par le Client si ce 
mandataire/représentant ne satisfait pas aux critères de  
la Banque. 

La Banque se réserve également la possibilité de refuser toute 
procuration spéciale dont la complexité ne serait pas 
compatible avec ses contraintes de gestion, notamment 
administratives. 

Article 31 – Instructions du client 

Tout ordre du Client doit être transmis dans les conditions 
déterminées par l’article 24 ci-avant. Par dérogation aux 
Conditions Générales, le Client peut choisir d’adresser ses 
instructions à la Banque par téléphone ou télécopie. Il est 
rappelé à cet égard aux Clients que la Banque procèdera, en 
application des dispositions qui lui sont applicables, à 
l’enregistrement de tout service fourni, de toute activité et 
de toute transaction effectuée, ce qui inclut l’enregistrement 
des communications téléphoniques avec les Clients. 

Le Client déclare être conscient des risques présentés par ces 
moyens de communication, notamment ceux provenant 
d’une erreur, d’une insuffisance quant à la confidentialité, 
d’une imprécision des instructions, de toute fraude 
éventuelle ou falsification, ou de tout problème lié à la 
réception des instructions ainsi données, risques qu’il déclare 
accepter sous sa seule et entière responsabilité. 

En dépit du fait que les ordres ainsi transmis ne puissent pas 
être authentifiés, ils seront réputés émaner du Client et 
seront considérés par la Banque et le Client comme ayant été 
valablement donnés sous la signature du Client ou de celle(s) 
de son ou ses mandataire(s)/représentant(s), sans que la 
Banque ait de vérification particulière à effectuer 
préalablement à l’exécution des ordres en cause. 

La Banque débitera valablement le compte du Client du 
montant exigible au titre des opérations traitées sur la foi des 
instructions ainsi reçues, en ce compris les commissions, frais 
et intérêts. 

La confirmation par courrier des instructions en cause sera 
immédiatement communiquée à la Banque, accompagnée 
des documents normalement requis, sans que l’absence 
éventuelle de cette confirmation et/ou des documents puisse 
être invoquée par le Client pour contester, sous quelque 
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forme que ce soit, les instructions ainsi transmises. 

Il est par ailleurs rappelé que, sauf accord spécifique le 
prévoyant, la Banque n’a aucune obligation d’exécuter les 
ordres et instructions qui lui parviennent par courrier 
électronique (courriel) ou par tout autre mode de 
transmission électronique. 

Il est également indiqué que le téléphone est un moyen de 
communication à distance et que son utilisation, notamment 
pour la transmission d’ordres sur instruments financiers, 
permet à la Banque, autorisée par le Client lors de 
l’acceptation des termes et conditions de la Convention, à 
reporter la fourniture ou la transmission de certaines 
informations. Des informations spécifiques sont fournies aux 
Clients dans les rubriques concernées. 

Il est enfin précisé, s’agissant de documents signés 
électroniquement entre ou par des tiers à la Banque que le 
Client serait susceptible de présenter, que la Banque en 
reconnaîtra la validité sous réserve que ceux-ci remplissent 
les conditions suivantes : 

− présence d’un certificat de signature électronique 
joint à l’acte signé électroniquement ; 

− inscription du prestataire par le biais duquel  
le document a été signé électroniquement sur la liste 
de confiance gérée par l’Agence nationale de  
la sécurité des systèmes d’information (ANSSI) ; 

cela afin de permettre à la Banque de vérifier l’intégrité du 
document et l’identité des signataires. 

Article 32 – Incidents sur les comptes 

En application des dispositions du code des procédures civiles 
d’exécution et du Livre des procédures fiscales relatives aux 
saisies, saisies à tiers détenteur et autres mesures, les avoirs 
inscrits sur le(s) compte(s) du Client sont susceptibles d’être 
frappés d’indisponibilité ou grevés d’une sûreté judiciaire sur 
l’initiative de l’un de ses créanciers, soit à titre conservatoire, 
soit en vertu d’un titre exécutoire dans les limites fixées par 
la loi. 

La Banque attire l’attention du Client sur les conséquences 
de ce type de mesures et renvoie aux textes applicables en la 
matière et aux dispositions spécifiques liées à la nature du 
compte notamment quant aux effets desdites mesures. 

Article 33 – Information du Client 

33.1 Informations relatives aux comptes et  
aux opérations 

Le Client recevra sous forme électronique sur un site internet 
dédié de la Banque l’ensemble des informations, relevés et 
documents relatifs à ses comptes. 

Si le Client ne s’y oppose pas et sous réserve d’une 
communication préalable de sa part d’une adresse mail 
valide l’ensemble de ces relevés et documents sous format 
électronique se substitueront aux versions sur support 
papier. Le Client pourra, par tout moyen et à tout moment, 
demander à ce que ses relevés de compte lui soient à 
nouveau communiqués sur support papier par voie postale.  

L'option retenue sera effective le cas échéant pour 
l'ensemble des titulaires d'un compte, et seuls les titulaires 
d'un compte ou leurs représentants dument habilités, 
pourront modifier le mode de transmission des relevés  
et documents.  

A) Les informations sur les coûts et frais liés 

La Banque est tenue de communiquer à ses Clients, en temps 
utile, des informations appropriées sur les coûts et frais liés. 
Ces informations comprennent les coûts et frais liés aux 
services d’investissement et aux services connexes, y compris 
le cas échéant le coût des conseils, s’il y a lieu, le coût des 
instruments financiers recommandés aux clients ou 
commercialisés auprès du Client et la manière dont le Client 
peut s’en acquitter, ce qui comprend également tout 
paiement par des tiers. 

La Banque procèdera à la fourniture de ces informations sur 
une base ex-ante lorsqu’elle doit y procéder, et, de la même 
manière, sur une base ex-post, en plus de la remise de la 
brochure de Tarification, à laquelle il pourra être fait 
référence, notamment en ce qui concerne le coût des 
services d’investissement. 

L’information ex-ante relative aux coûts et frais sera fournie 
aux Clients suivant le mode de communication usuel entre 
les parties, en ce compris les messages électroniques. Ces 
informations présentent, sous une forme agrégée, les 
sommes suivantes : 

• L’ensemble des coûts et frais liés facturés par la 
Banque ou d’autres parties lorsque la Banque aura 
recours à ces autres parties pour le ou les services 
d’investissement et/ou des services connexes 
fournis au Client, 

• L’ensemble des coûts et frais liés associés à la 
production et à la gestion des instruments 
financiers. 

La Banque procèdera, pour le calcul des coûts et frais sur une 
base ex-ante, en se fondant sur des hypothèses, projections et 
simulations pour déterminer une estimation de ce que 
seraient réellement ces coûts et frais. Les informations 
fournies doivent en conséquence être considérées comme 
une estimation approximative des coûts et frais, susceptible de 
dévier sensiblement de ceux qui seront réellement appliqués. 
La Banque ne peut encourir, à cet égard, aucune 
responsabilité. 

Ces éléments chiffrés, qui ne sont que des estimations, seront 
ensuite ajustés pour représenter les coûts et frais réellement 
supportés par le Client, et communiqués sur une base 
annuelle dans le récapitulatif des coûts et frais. 

Les coûts et frais communiqués sont prélevés directement sur 
le compte espèces lié au compte d’instruments financiers du 
Client, ce que ce dernier accepte, s’engageant par ailleurs à 
maintenir la provision nécessaire pour couvrir lesdits coûts et 
frais communiqués. 

B) Les extraits de compte 

Les extraits de compte (ou des sous comptes) sont mis à 
disposition du Client généralement en fin de mois, pour 
autant que des opérations aient été enregistrées pendant la 
période concernée sur le compte concerné. 

C) Les relevés de patrimoine 

Les relevés de patrimoine sont mis à disposition du Client 
conformément à la périodicité convenue ou applicable, ladite 
période étant au minimum trimestrielle. Ces relevés de 
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patrimoine comporteront, au minimum6, les indications 
suivantes : 

• des précisions sur tous les instruments financiers ou 
fonds conservés par la Banque pour le Client à la fin 
de la période couverte par ledit relevé, 

• la valeur de marché ou, lorsque la valeur de marché 
n’est pas disponible, la valeur estimée des 
instruments financiers inclus dans le relevé avec une 
indication claire du fait que l’absence de prix de 
marché est susceptible d’indiquer un manque de 
liquidité. Dans l’hypothèse où la Banque assurerait 
un service de gestion de portefeuille pour compte 
de tiers pour les Clients dont elle détient par ailleurs 
les actifs, les relevés de patrimoine pourront être 
intégrés dans les relevés périodiques propres au 
service de gestion sous mandat. 

Le défaut de contestation du Client des opérations figurant 
sur les extraits et relevés dans un délai d’un (1) mois à compter 
de leur date d’émission entraînera renonciation du Client à 
toute réclamation envers la Banque sur les écritures et 
informations y figurant. 

D) Les avis d’opéré 

Toute négociation réalisée sur les marchés fera l’objet d’un 
« avis d’opération » (ou indifféremment dénommé « avis 
d’opéré ») qui comportera les indications suivantes : 

• l’identification de l’entreprise qui fournit  
les informations, 

• le nom ou toute autre désignation du Client, 
titulaire du compte concerné, 

• le jour et l’heure de négociation, 

• le type d’ordre, 

• l’identification de la plate-forme d’exécution, 

• l’identification de l’instrument financier, 

• l’indication du sens de l’opération (achat/vente), 

• la nature de l’ordre s’il ne s’agit pas d’un ordre 
d’achat ou de vente, 

• la quantité, 

• le prix unitaire (lorsque l’ordre est exécuté par 
tranches, la Banque peut informer le Client soit du 
prix de chaque tranche, soit du prix moyen), 

• le prix total de la transaction, 

• le montant total des commissions et frais facturés 
et, à la demande du Client, leur ventilation  
par postes, 

• le taux de change obtenu lorsque la transaction 
implique une conversion monétaire, 

• les responsabilités qui incombent au Client en ce 
qui concerne le règlement de la transaction, 
notamment le délai dans lequel doit avoir lieu le 
paiement ou la livraison, ainsi que toute information 
utile, 

• dans le cas où la contrepartie du Client était la 
Banque, une personne membre de son groupe 
d’appartenance ou un autre Client de la Banque, la 
mention de ce fait, à moins que l’ordre n’ait été 
exécuté par l’intermédiaire d’un système de 
négociation facilitant la négociation anonyme. 

 
6 La ventilation par poste de ces informations peut être obtenue gratuitement sur simple demande auprès du Chargé d’Affaires. 

La Banque se réserve la possibilité de communiquer au Client 
les informations mentionnées ci-avant en utilisant des codes 
standards, une explication des codes utilisés devant être 
fournie préalablement au Client. 

Cette information sera transmise au Client par la Banque par 
tout moyen, dès que possible et au plus tard au cours du 
premier jour ouvrable suivant la réception par elle de la 
confirmation d’exécution par l’entité chargée de réaliser  
la transaction. 

Outre l’obligation d’information susvisée, la Banque 
informera le Client, à sa demande, de l’état d’exécution de 
son ordre. 

La Banque attire l’attention du Client sur l’importance des 
informations communiquées sur ces avis et rappelle que les 
éventuelles réclamations devront être formulées auprès de la 
Banque dans les délais déterminés par la présente 
Convention ou, le cas échéant, lesdits avis. 

Les réclamations relatives aux conditions d’exécution de l’ordre 
doivent être adressées par écrit à la Banque – sous peine de 
forclusion - dans un délai maximum de 48 (quarante-huit) 
heures suivant la date de réception de l’avis mentionné ou à 
compter de la date à laquelle l’ordre aurait dû être exécuté en 
cas de non-exécution. 

En cas de réclamation, et sans préjuger de sa validité, la Banque 
peut, à sa seule initiative, liquider la position du Client par 
l’exécution d’un ordre de sens contraire à celui faisant l’objet 
de la réclamation. Si cette réclamation se révèle infondée, la 
liquidation est réalisée aux frais et dépens du Client, qui devra, 
le cas échéant, en assurer le remboursement. 

Le défaut de contestation du Client des opérations figurant 
aux avis d’exécution dans un délai de 48 (quarante-huit) 
heures de leur réception entraînera renonciation du Client à 
toute réclamation envers la Banque sur les opérations 
réalisées pour son compte. Faute de contestation dans le délai 
imparti, le Client est réputé avoir ratifié l’opération. A cet 
effet, les écritures de la Banque feront foi des opérations 
effectuées sur le compte. 

La Banque pourra utiliser ces avis d’opération pour rappeler 
au Client la mise en garde qu’elle aura le cas échéant 
formulé, préalablement à l’exécution de l’ordre reporté sur 
ledit avis, pour le cas où il est avéré que l’ordre transmis pour 
exécution ne correspondait pas au niveau de connaissance et 
d’expérience requis au regard de l’instrument financier objet 
de la transaction instruite. 

E) Le relevé annuel des frais bancaires 

La Banque fera le nécessaire pour porter à la connaissance 
de ses Clients, dans les délais impartis par les dispositions du 
Code Monétaire et Financier applicables en la matière, le 
total des sommes perçues par elle au titre des opérations et 
services de paiement pour l’année écoulée. Le récapitulatif 
établi à cet égard distingue, pour chaque catégorie de produits 
ou services concernés, le sous-total des frais perçus et le 
nombre de produits ou services correspondant. 

F) L’information annuelle des coûts et frais 
associés aux instruments financiers et services 
d’investissement, et des avantages reçus, versés 
ou fournis 

La Banque informera ses Clients, au moins une fois par an et 
tant qu’elle reçoit des avantages dans la durée en rapport 
avec la fourniture d’un service d’investissement ou d’un 
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service connexe à un Client, du montant réel du ou des 
paiements ou avantages reçus, versés ou fournis. Les 
avantages non monétaires mineurs pourront être décrits de 
manière générique. 

Par ailleurs, la Banque fournira aux Clients, au moins une fois 
par an, des informations portant sur l’ensemble des coûts et 
frais associés aux instruments financiers et aux services 
d’investissements et services connexes, lorsqu’elle a 
recommandé ou commercialisé ces instruments financiers ou 
lorsqu’elle a fourni aux Clients des informations clefs pour le 
Client ou un document d’informations clé en lien avec le ou 
les instruments financiers et a, ou a eu, une relation continue 
avec le Client au cours de l’année. 

Toutes ces informations seront fournies sur une base 
personnalisée pour le Client. Elles pourront être intégrées sur 
les relevés ou autres documents communiqués aux Clients par 
la Banque. 

G) Alertes concernant les instruments à effet de 
leviers ou transactions impliquant des passifs 
éventuels 

La Banque informera le Client détenteur de positions sur des 
instruments financiers à effet de levier ou des transactions 
impliquant des passifs éventuels lorsque la valeur de 
l’instrument concerné baisse de 10 % par rapport à sa valeur 
initiale, et pour chaque multiple de 10 % par la suite. 

33.2 Informations relatives aux opérations sur 
titres («OST») et à l’exercice à distance des 
droits d’un Client actionnaire 

La Banque, dès qu’elle en a connaissance, fournit au titulaire 
de compte – ou à son mandataire le cas échéant - les 
informations nécessaires à l’exercice de ses droits 
pécuniaires, notamment en cas d’amortissement par tirage 
au sort, de regroupement de titres, d’augmentation ou de 
réduction de capital, d’offre publique d’achat ou d’offre 
publique d’échange ou de retrait. Ces informations 
transmises au Client précisent le délai de réponse dans lequel 
doit se faire l’exercice des droits du Client. Le Client doit 
répondre à son Chargé d’Affaires par écrit au siège de la 
Banque ou à défaut via la messagerie sécurisée de son 
espace e-banking ou, sous réserve de l’accord préalable de 
la Banque, par téléphone. 

Il est ici rappelé que la connaissance que la Banque peut avoir 
de ces opérations est subordonnée aux informations publiées 
par l’émetteur du titre et aux supports de communication 
choisis par celui-ci, sans que la Banque puisse être en aucune 
façon tenue pour responsable des délais de diffusion et du 
contenu de l’information diffusée, comme des délais 
éventuels de paiement – sous toute forme – que l’émetteur 
pourrait appliquer. 

Par ailleurs, il est expressément convenu qu’en l’absence de 
réponse du Client, d’instruction du Client qui ne serait pas 
transmise conformément au présent article, ou 
d’impossibilité de répondre pour le Client (dans l’hypothèse 
par exemple d’une restriction d’investissement liée au pays 
de résidence du Client ou indiquée dans la documentation 
du titre concerné), l’option par défaut précisée, le cas échéant, 
dans l’avis d’opération sur titre communiqué au Client, sera 
mise en œuvre sans que la responsabilité de la Banque puisse 
être engagée, quel qu’ait été le délai imparti pour répondre. 

Il est précisé que dans l’hypothèse où la Banque fournit un 
service de réception-transmission d’ordres ou d’exécution 
d’ordres, les instructions du Client reçues dans le cadre des 
OST seront traitées conformément à la politique relative à 
l’exécution des ordres. 

En revanche, le titulaire doit se tenir informé 
personnellement de tout événement affectant la vie de la 
société émettrice des titres en dépôts et susceptible d’influer 
sur la valeur de ces titres, comme par exemple, le 
redressement ou la liquidation judiciaires de la société 
émettrice, la Banque n’assumant aucune obligation 
d’information à cet égard. 

Dans le cadre de la directive SRD II, la Banque offre 
également la possibilité aux Clients d’exercer à distance sur 
une plateforme en ligne certains pouvoirs liés à leur 
détention d’actions (inscrites en compte dans les livres de la 
Banque) de sociétés cotées de l’Union Européenne. Cette 
offre porte sur la transmission d'informations relatives à une 
assemblée ou l'exercice du droit de vote au cours d'une 
assemblée. 

33.3 Informations sur les obligations fiscales 
relatives aux instruments financiers inscrits  
en compte 

Le titulaire du compte d’instruments financiers reçoit de la 
Banque un Imprimé Fiscal Unique (IFU) établi conformément 
aux dispositions légales et règlementaires en vigueur  
en France. 

Cet imprimé permet au titulaire de remplir ses obligations de 
déclaration fiscale auprès de l’administration fiscale 
française. Il précise notamment : 

1. le montant des revenus sur titres perçus ; 

2. le montant total des cessions d’instruments 
financiers ; 

3. le cas échéant, le montant du(des) crédit(s) d’impôt. 

Si le compte est un compte indivis ou un compte joint entre 
personnes autres que des époux, le traitement fiscal, à 
défaut d’indication sur la quotité des avoirs appartenant à 
chaque co-Titulaire, est effectué en supposant que les  
co-Titulaires ont des droits identiques. 

Le traitement fiscal des comptes soumis à un 
démembrement de propriété est réalisé suivant les 
conditions rappelées sous l’article 10.4 ci-avant. 

Il est par ailleurs rappelé au Client qu’il devra faire connaître 
et justifier à bonne date à la Banque : 

• le prix de revient moyen pondéré des titres, droits 
ou valeurs qu’il fera inscrire, à la suite d’un 
transfert, sur son compte, à défaut de quoi la 
Banque sera fondée à considérer ce prix de revient 
comme nul, ce que le Client comprend et accepte, 

• la date d’acquisition desdits titres, droits ou valeurs, 
à défaut de quoi la Banque sera fondée à considérer 
que la date d’acquisition à retenir sera celle de 
l’inscription en compte du Client dans les livres de la 
Banque, ce que le Client comprend et accepte. 

Enfin, dans l’hypothèse d’un Client résident fiscal à 
l’étranger, la Banque rappelle à ce dernier qu’il lui appartient 
de procéder à l’analyse des obligations fiscales qui lui 
incombent au titre de la législation étrangère qui lui est 
applicable afin de s’y mettre en conformité. Dans ce cadre, 
l’IFU transmis par la Banque au Client ne contient pas 
nécessairement l’ensemble des informations déclaratives 
utiles à l’accomplissement de ses obligations fiscales. Il 
appartient donc au Client de se référer à l’ensemble des 
documents que la Banque met ou pourrait mettre à sa 
disposition sur demande expresse de sa part, pour répondre 
aux obligations fiscales qui lui incombent au titre de cette 
législation étrangère, la responsabilité de la Banque ne 
pouvant être mise en jeu à cet égard. 
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Par ailleurs, certaines juridictions étrangères peuvent imposer 
diverses obligations fiscales concernant les transferts gratuits 
de propriété ou d’actifs. Les instruments de placement, qu’ils 
soient ou non recommandés par la Banque, peuvent être 
soumis à de telles obligations fiscales applicables localement, 
dans le pays de résidence ou d’établissement de l’émetteur. 
Ces obligations fiscales peuvent inclure, sans s'y limiter, les 
droits de succession dus dans le pays de l'émetteur à la suite 
du décès du Client. 

Article 34 – Prestation d’information générale 

La Banque informera le Client des seuls événements 
affectant les droits attachés aux titres, à l’exclusion de ceux 
pouvant affecter la vie de la société émettrice. Ces 
informations ne seront portées à la connaissance du Client 
que dans la mesure où la Banque aura eu connaissance de 
tels événements, comme précisé dans les présentes 
Conditions Générales. 

Les avis quelconques sur d’éventuelles opérations, les 
informations sur des entreprises ou encore sur telle ou telle 
valeur, sollicités par le Client, sont recueillis auprès de sources 
réputées fiables, mais que la Banque ne peut garantir. Ils sont 
communiqués au Client à titre purement indicatif. 

Toute décision que le Client pourrait prendre sur le 
fondement de ces éléments ne pourra en aucun cas engager 
la responsabilité de la Banque, le Client devant mener sa 
propre analyse, apprécier les risques et avantages de 
l’opération envisagée et, le cas échéant, s’entourer de 
conseillers fiscaux et/ou juridiques et/ou solliciter de la 
Banque la fourniture d’un conseil personnalisé. 

Notamment, l’opportunité d’un ordre de bourse relève de sa 
seule appréciation et le Client accepte de supporter seul les 
éventuelles pertes – ou toute autre conséquence - pouvant 
en résulter. 

En tout état de cause, il appartient au Client de se tenir 
personnellement informé de toute circonstance pouvant 
affecter la société émettrice des titres financiers en dépôt 
et/ou susceptible d’influer sur la valeur des instruments, la 
Banque n’assumant aucune responsabilité à cet égard. 

Article 35  –  Information de la Banque 

Le Client s’engage, dans le cadre de la relation continue 
entretenue avec la Banque à tenir la Banque informée de 
tout fait pouvant affecter son statut, son régime 
matrimonial, sa capacité juridique, sa situation financière, ses 
objectifs d’investissements et, s’il est une personne morale, 
de toute modification juridique concernant sa forme sociale, 
sa situation financière, son capital, ses activités, son 
organisation ainsi que ses représentants légaux, en 
communiquant tous documents utiles. 

La Banque attire l’attention du Client, personne physique 
comme personne morale, sur l’importance de cet 
engagement, notamment au regard des stipulations des 
articles « Évaluation de l’adéquation ou du caractère 
approprié des services à fournir »   et « Catégorisation des 
clients » ci-avant, la Banque devant disposer d’informations 
suffisantes, fiables, complètes, exactes et actuelles pour 
procéder aux vérifications qui lui incombent et qui visent à 
lui permettre d’agir au mieux des intérêts de ses Clients. 

La Banque précise que le Client peut fournir ces informations 
à tout moment et solliciter son Chargé d’Affaires pour revoir 
avec lui l’exactitude et l’actualité des informations utilisées 
pour la réalisation des diligences exposées par la Convention, 
notamment en ce qui concerne celles exposées aux articles 
sus-référencés. À cet égard, la Banque procèdera de manière 

périodique à une revue des éléments relatifs au profil 
d’investisseur défini pour chacun de ses Clients. Elle leur en 
adressera le résultat afin de leur permettre de s’assurer que 
les informations enregistrées par la Banque à cet égard sont 
toujours suffisantes, fiables, complètes, exactes et actuelles 
et le cas échéant, de faire procéder aux rectifications et/ou 
actualisations qui s’avèreraient nécessaires. 

Article 36 – Responsabilité de la Banque 

Dans le cadre de son activité de réception et transmission 
d’ordres pour le compte de tiers, d’exécution d’ordres pour 
le compte de tiers, de tenue de compte-conservation ou de 
compensation, la Banque, adhérent au dispositif de garantie 
des titres, inscrit en compte les instruments financiers au 
nom de leur titulaire pour une connaissance de ses droits et 
la conservation des avoirs correspondants. 

Euroclear France SA, du Groupe ESES, assure différentes 
fonctions et services dans le domaine de la conservation, de 
l’administration et de la circulation des instruments financiers. 

Pour les instruments qu’elle a en conservation, la Banque est 
tenue de respecter les règles de place définies principalement 
par le règlement général de l’AMF, par Euroclear France et 
par LCH Clearnet. 

Le Client ne peut pas contester l’application de ces règles 
dans le cadre de la tenue de son compte d’instruments 
financiers et de la conservation des instruments qui y sont 
inscrits. La responsabilité de la Banque ne peut être 
recherchée pour avoir appliqué lesdites règles. 

En outre, la Banque ne pourra être tenue pour responsable 
des dommages ou autres conséquences résultant : 

• de modifications des réglementations des 
marchés/des lieux d’exécution, des législations 
nationales, européennes ou internationales ou des 
règles de place, 

• de la désorganisation partielle ou totale de ses 
services par suite d’évènements de force majeure et 
notamment de guerre, d’émeutes, d’incendie, de 
grèves y compris celles de son personnel, lock out, 
attaques à main armée, des erreurs ou retard 
imputables à d’autres organismes y compris les 
services postaux ou tout autre tiers, ainsi que de 
l’interruption des communications téléphoniques, 
télégraphiques, électroniques ou autres, 

• de l’exécution de l’ordre conformément aux 
instructions du Client et, en cas de défaut 
d’instruction, de dommages résultant du fait du 
Client, à moins que la Banque ne soit gravement 
fautive, 

• de l’inexécution totale ou partielle de ses 
obligations ou de leur exécution tardive ou 
défectueuse, si une telle défaillance résulte de 
circonstances qui lui sont étrangères et dont elle n’a 
pu prévoir ou empêcher les effets en faisant preuve 
d’une diligence normale, 

• de mise hors service, temporaire ou non, 
d’installations informatiques ou électroniques 
utilisées pour le traitement ou la transmission des 
opérations et instructions du Client, de la 
destruction ou de l’effacement de données ou 
messages transmis ou de l’usage frauduleux qui en 
serait fait par des tiers en cas de détournement, 
sauf faute lourde de la Banque reconnue comme 
telle par une décision de justice devenue définitive, 
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• de toute perte ou dommage découlant de toute 
violation de la Convention par le Client, 

• de toute erreur par le Client ou tout utilisateur 
habilité à entrer des informations sur le Client dans 
les fichiers informatiques de la Banque ou 
manipulant des données du Client en relation avec 
les services de la Banque, 

• de toute autre erreur du Client ou d’un utilisateur 
ou de tout matériel ou plate-forme du Client ou des 
défaillances et pannes internet, de manière directe 
ou indirecte, 

• de l’accomplissement par le Client de l’ensemble 
des formalités qui lui incombent, et notamment 
celles prévues par l’administration fiscale en ce qui 
concerne les comptes d’instruments financiers (et 
autres valeurs ou biens en dépôt le cas échéant), 

• des avis, opinions et recommandations sur les 
marchés et/ou les instruments financiers que la 
Banque est susceptible d’émettre et/ou de diffuser. 

Article 37 – Devoir de vigilance 

Conformément à l’article 2 des Conditions Générales et en 
application des dispositions figurant notamment au titre VI 
du Livre V du Code monétaire et financier relatifs à la 
participation des organismes financiers à la lutte contre le 
financement du terrorisme et contre le blanchiment de 
capitaux, la Banque est notamment tenue de : 

• s’assurer de l’identité des donneurs d’ordre et des 
bénéficiaires des opérations, 

• s’informer auprès du Client, pour les opérations qui 
lui apparaîtront inhabituelles en raison notamment 
de leurs modalités, de leur montant ou de leur 
caractère exceptionnel au regard de celles traitées 
jusqu’alors ; cette information porte sur l’origine et 
la destination des sommes en cause ainsi que sur 
l’objet de l’opération et l’identité de la personne 
qui en bénéficie. 

À ce titre, le Client (ou, le cas échéant, son/ses 
représentant(s), son/ ses mandataire(s)), s’engage(nt)  
à communiquer à première demande de la Banque, toutes 
informations et/ou justificatifs nécessaires. 

Par ailleurs, dans l’hypothèse où : 

− le Client ainsi que, le cas échéant, son/ses 
représentant(s), son/ ses mandataire(s), ou  

− le pays ou territoire dans lequel il est localisé  
ou établi,  

viendrait à être soumis à des sanctions économiques ou 
financières, embargos commerciaux ou mesures similaires 
prises, promulguées, ou mises en place par les Nations Unies, 
par les États-Unis d’Amérique, par le Royaume-Uni, par 
l’Union Européenne ou tout État Membre ou toute autre 
sanction reconnue par UBS ou, un compte viendrait à être 
utilisé d’une manière qui constituerait ou serait susceptible 
de constituer une violation des sanctions mentionnées, a 
Banque pourra (i) ne pas exécuter, (ii) suspendre et/ou (iii) 
annuler les opérations initiées ou exécutées au profit du 
Client – ainsi que rendre exigible, par anticipation, toutes les 
sommes dues par le Client au titre de la présente 
Convention. 

Article 38 – Abus de marché 

Le Client est informé que, par application des dispositions 
résultant notamment du Règlement Européen 596/2014 du 

Parlement Européen et du Conseil dit MAR (Market Abuse 
Regulation) et des textes subséquents dont le Règlement 
Délégué 2016/957 de la Commission Européenne, la Banque 
est tenue de notifier sans retard à l’Autorité des Marchés 
Financiers tout abus ou tentative d’abus de marché. 

Article 39 – Conflits d’intérêts 

La Banque est particulièrement soucieuse de détecter et de 
prévenir toutes les situations de conflit d’intérêts susceptibles 
de léser ses Clients et de se produire lors de la réalisation de ses 
prestations pour les services d’investissement et les services 
connexes qu’elle propose à ses Clients. 

C’est dans cet objectif qu’elle a établi et mis en place des 
dispositions organisationnelles, une politique dédiée et des 
mesures lui permettant de veiller tout particulièrement à 
identifier et appréhender au mieux ces situations. 

La Banque s’engage par ailleurs, s’il apparaît qu’une situation 
de conflit d’intérêt est avérée et que les dispositions et 
mesures mises en place ne suffisent pas à éviter avec une 
certitude raisonnable le risque de porter atteinte aux intérêts 
de l’un de ses Clients, à informer clairement celui-ci de la 
nature générale ou de la source de ce ou ces conflit(s) 
d’intérêts afin qu’il puisse prendre une décision en 
connaissance de cause. 

Le Client est informé qu’il lui est possible d’obtenir, sur 
simple demande auprès de son Chargé d’Affaires un 
complément d’information sur la procédure dédiée. 

Article 40 – Secret professionnel 

Conformément aux dispositions du code monétaire et 
financier relatives à l’activité des établissements de crédit, la 
Banque est tenue au secret professionnel des banques, sous 
peine de sanctions prévues par le code pénal. 

Le secret peut toutefois être levé dans les conditions strictes 
définies par la loi et ne peut être opposé notamment ni à 
l’administration fiscale ou douanière, ni à l’administration 
judiciaire agissant dans le cadre d’une procédure pénale, ni 
à la cellule de renseignement financier nationale, ni à 
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution dans le 
cadre de ses contrôles.  

Toutefois, tel que prévu dans l’article 5 de la présente 
Convention et dans le cadre de la directive DAC 6 (directive 
(UE) 2018/822 du Conseil du 25 mai 2018), la Banque est 
tenue de déclarer à l’administration fiscale les transactions 
liées à un dispositif transfrontière en application des 
dispositions prévues par le Code général des impôts. Dans ce 
cas, elle s’engage à informer le client des informations qui 
seront transmises à l’administration fiscale avant que ces 
dernières ne lui soient communiquées. 

En outre, le Client est informé que la Banque est tenue de 
déclarer l’ouverture, la clôture et les modifications de tout 
compte au service FICOBA (Fichier des Comptes Bancaires). 

La Banque est également tenue, en application de la 
législation et règlementation en vigueur concernant les 
obligations déclaratives relatives notamment à la lutte contre 
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, au 
respect des mesures d’embargo, à la lutte contre les pratiques 
d’abus de marché, de manquement d’initié et de 
manipulation de cours, à la lutte contre l’évasion fiscale 
(échanges automatiques d’informations entre pays), au 
renforcement de la sécurité et de la transparence des 
produits dérivés de gré à gré (règlementation European 
Market Infrastructure Regulation) de déclarer certaines 
informations aux autorités compétentes. 
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En cas d’incident bancaire, certaines informations relatives 
au(x) titulaire(s) de compte sont susceptibles d’être inscrites 
au Fichier des incidents de remboursement des crédits aux 
particuliers (pour les titulaires personnes physiques 
uniquement), au Fichier central des chèques ou au Fichier 
national des chèques irréguliers. De plus, dans l’hypothèse 
où le titulaire du compte serait une société, la Banque peut 
être amenée à communiquer à la Banque de France des 
informations la concernant destinées à alimenter le fichier 
bancaire des entreprises dit FIBEN. L’ensemble de ces fichiers 
sont accessibles aux établissements de crédit. 

La Banque, succursale d’UBS Europe SE, peut par ailleurs 
communiquer à son siège social des données et informations 
relatives à la relation commerciale avec le Client 
conformément à la législation en vigueur ou nécessaires 
notamment dans le cadre des services rendus au Client. 

En outre, et durant toute la durée de la Convention, le Client 
autorise expressément la Banque à transmettre les données 
utiles le concernant :  

• Aux sous-traitants, intermédiaires ou prestataires de 
services (dont certains sont des entités du Groupe UBS) 
de la Banque,  notamment ceux participant à la 
réalisation de tâches matérielles et techniques 
indispensables et indissociables au fonctionnement des 
comptes, moyens de paiements et services associés, à la 
fourniture de produits et de services bancaires ou 
financiers, au maintien des systèmes d’information et 
moyens de communication utilisés par la Banque dans 
le cadre de ses activités et des activités connexes qui y 
sont liées ;  

• Ainsi qu’aux entités (en ce compris les filiales et/ou 
succursales) du Groupe UBS, aux fins de :  

− l’exécution de la Convention (en ce compris 
notamment la réalisation de tout service 
d’investissement offert dans ce cadre) ainsi que de 
tout service ou produit s’y rattachant ;  

− la surveillance consolidée des entités du Groupe 
UBS ; 

− l’accomplissement par la Banque de sa mission sur 
les plans administratifs ou techniques, en ce compris 
la fourniture du service e-banking, ainsi que  

− la satisfaction de ses devoirs législatifs ou 
règlementaires. Le Client est parfaitement informé 
que tout ou partie des destinataires peuvent se situer 
dans des pays hors UE. 

Par ailleurs, le Client peut, au cas par cas, relever la Banque 
de son obligation de secret. Dans ce cas, il l’autorisera par 
écrit à fournir des informations le concernant au(x) tiers qu’il 
aura expressément désigné(s). 

Article 41 –  Portée de la Convention.  
Modifications éventuelles 

La Convention s’applique à tout compte ouvert ou qui 
viendrait à être ouvert au nom du Client (ou de ses  
ayants-droit en cas de décès) dans les livres de la Banque, 
sauf convention contraire et/ou dispositions légales ou 
réglementaires particulières. 

Les dispositions de la Convention peuvent évoluer en raison 
des dispositions législatives ou réglementaires. Dans ce cas, 
les modifications prendront effet à la date d’application des 
mesures concernées sans démarche particulière de la Banque 
à l’égard du Client et de son/ses mandataire(s) 
/représentant(s) le cas échéant. 

En cas de modification à l’initiative de la Banque, celle-ci 
informera par écrit le Client de ces modifications. Cette 
information s’effectue au moyen de tout support à la 
convenance de la Banque. Elle prendra effet à l’issue d’un 
délai de deux (2) mois à compter de cette information. En 
cas de désaccord, le Client aura la faculté de résilier la 
Convention et, par conséquent, de procéder à la clôture de 
son compte dans les livres de la Banque, suivant les termes 
et conditions ci-après à l’article 42. 

À défaut de signature, l’absence de contestation par le Client 
dans un délai de deux (2) mois après fourniture de 
l’information par la Banque au Client des modifications 
apportées à ses Conditions Générales vaut acceptation des 
nouvelles dispositions régissant les relations entre les parties. 

En cas de contradiction, les dispositions contenues dans les 
documents ou conventions relatifs à des produits et/ou 
services spécifiques prévalent sur celles stipulées par la 
Convention. 

Si l’une quelconque des stipulations de la Convention venait 
à être considérée/déclarée comme nulle et/ou non opposable 
à l’ensemble de la clientèle de la Banque et/ou à l’un 
seulement de ses Clients ou groupe de Clients, les autres 
stipulations conserveront leur force obligatoire et leur 
opposabilité et la Convention fera l’objet d’une exécution 
partielle, les parties étant renvoyées, pour le reste, aux 
accords et/ou à tout autre contrat conclu(s) par ailleurs. 

Article 42 – Durée de la Convention.  
Clôture du compte 

Cette Convention est conclue pour une durée indéterminée. 
Elle peut être résiliée à tout moment par chacune des parties, 
sous réserve de la fourniture par le Client, lorsque ce dernier 
est à l’initiative de la résiliation, de tous les éléments relatifs 
aux actifs déposés sur les livres de la Banque, tel par exemple, 
en ce qui concerne les instruments financiers, les 
coordonnées complètes d’un compte d’instruments 
financiers destinés à recevoir lesdits actifs. 

Au cas où la Banque déciderait de procéder à la clôture du 
compte, elle devra, sous préavis de trente (30) jours, en aviser 
le Client, sauf dispositions contraires. 

Toutefois, en cas d’anomalie grave de fonctionnement du 
compte, de refus de signer un document qui s’avèrerait 
nécessaire ou impératif, tout comme en cas de 
comportement répréhensible ou susceptible de l’être du 
Client et/ou de son/ses mandataire(s)/représentant(s), la 
Banque se réserve expressément la possibilité de procéder à 
la clôture du compte sans préavis, le solde du compte en 
résultant, en ce compris le produit de la cession des 
instruments financiers inscrits en compte, étant adressé au 
Client par courrier, sous la forme d’un chèque de banque 
libellé à son ordre.  

En cas de compte à titulaires multiples, le chèque sera adressé 
au titulaire premier nommé, les autres co-Titulaires étant 
destinataires d’une copie simple du courrier adressé au 
titulaire premier nommé. 

Le Client devra faire connaître à la Banque le nom de 
l’établissement auprès duquel les instruments et espèces 
devront être transférés, ainsi que tous les éléments 
nécessaires à cet effet. À défaut, la Banque aura la faculté, 
sans mise en demeure du Client, de transférer, au nominatif 
pur auprès de l’émetteur, les titres au porteur ou au 
nominatif administré inscrits au compte du Client, la Banque 
étant irrévocablement mandatée par le Client aux fins de 
remplir tous les documents et formalités nécessaires à  
cet effet. 
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La Banque se réserve également expressément la possibilité 
de solder le compte du Client n’ayant pas fourni 
l’information nécessaire au transfert de ses actifs suivant les 
mêmes modalités que celles décrites au paragraphe 
précédent, à savoir l’envoi du solde du compte résultant des 
opérations de cessions des instruments financiers et solde du 
compte espèces, adressé au Client par courrier, sous la forme 
d’un chèque de banque libellé à son ordre. En cas de compte à 
titulaires multiples, le chèque sera adressé au(x) Client(s) par 
courrier sous la forme d’un chèque de banque libellé à 
son/leur ordre. 

Le solde exigible du compte espèces sera arrêté après 
liquidation des opérations en cours, la Banque pouvant 
opérer toutes contre-passations, porter au débit du compte 
toutes sommes qui pourraient lui être dues, même après 
clôture, au titre des engagements quelconques du Client. 

Le Client devra maintenir un solde suffisant à l’effet de 
couvrir toutes les opérations en cours et le prélèvement de 
tous frais dus à la Banque. La Banque se réserve le droit de 
conserver, à cet effet de couverture, tout ou partie des 
instruments inscrits en compte. 

La Banque pourra également décider de la clôture du compte 
lorsque celui-ci présentera, pendant une période continue de 
six (6) mois, un solde nul en espèces autant qu’en instruments 
financiers, le Client en étant informé par lettre simple 
adressée à sa dernière adresse. 

Il est convenu que la clôture du compte espèces associé 
entraînera de plein droit la clôture du compte d’instruments 
financiers qui lui est rattaché ainsi que celle du compte de dépôt. 

La fermeture du compte d’instruments financiers a pour 
conséquence : 

• La cessation de toutes les opérations effectuées sur 
le compte à l’exception des opérations en cours 
d’exécution au jour de la clôture et non 
définitivement dénouées. Toutefois, comme stipulé 
ci-avant, la Banque pourra conserver tout ou partie 
des instruments inscrits en compte jusqu’au 
dénouement desdites opérations afin d’en assurer  
la couverture. 

• La révocation du mandat d’administration des titres 
nominatifs inscrits au compte. 

Si, à tout moment, la Convention devient caduque en 
application de l’article 1186 du Code civil, cette caducité ne 
vaudra que pour l’avenir et ne produira aucun effet 
rétroactif. 

Article 43 – Comptes bancaires inactifs 

En l’absence de manifestation des Clients concernés, la 
Banque procèdera à la clôture des comptes desdits Clients 
restés sans mouvement pendant une période de 10 (dix) ans. 
La Banque s’engage, durant cette période, à tenter de 
contacter régulièrement les Clients identifiés pour leur 
permettre de rendre à nouveau leur compte actif. À défaut, 
et à l’expiration de cette période de 10 (dix) ans, la Banque 
adressera les fonds déposés sur les comptes concernés à la 
Caisse des dépôts et consignations (« CDC ») qui les 
conservera pour le compte desdits Clients pendant 20 (vingt) 
ans. Pendant ce délai, le Client a la possibilité de réclamer 
auprès de la CDC la restitution de ses avoirs. Une fois ce délai 
de 20 (vingt) ans expiré, les fonds seront acquis 
définitivement à l’État. 

En cas de décès du Client, et en l’absence de déclaration d’un 
de ses ayants droit auprès de la Banque de son intention de 
faire valoir ses droits sur ses avoirs et dépôts, ces sommes 
seront déposées à la CDC dans un délai de 3 (trois) ans après la 

date du décès. 

La Banque procèdera à toutes les diligences nécessaires et 
requises préalablement à la remise des fonds déposés dans ses 
livres à la CDC. 

Article 44 –  Tarification applicable et rémunération  
de la Banque 

Le Client déclare avoir parfaite connaissance, et avoir reçu 
copie, de la Tarification en vigueur à la Banque, en ce 
compris l’extrait standard des tarifs, fixant les principaux 
frais, commissions et honoraires prélevés. Le Client accepte 
que toute somme due à UBS Europe SE Succursale de France 
en application de la Tarification soit débitée de son compte 
de dépôt, sauf convention spéciale et/ou tarification relative 
à son/ses compte(s) d’instruments financiers. 

Ces tarifs, comme leurs modalités de calcul et/ou de 
prélèvement, pourront faire l’objet de modifications de la 
part de la Banque, lesquelles seront communiquées par écrit 
au Client deux (2) mois avant la date d’application envisagée. 
L’absence de contestation par le Client dans un délai de deux 
(2) mois après cette communication vaudra acceptation du 
nouveau tarif. En cas de contestation de la part du Client et 
du maintien des conditions tarifaires ainsi modifiées par la 
Banque, le Client a la possibilité de demander la clôture de 
son/ses compte(s). 

Afin de permettre à ses Clients de bénéficier d’un large panel 
d’opportunités d’investissement, la Banque propose une 
gamme élargie de produits tels que des fonds 
d’investissement et des produits structurés émis tant par des 
entités du Groupe UBS que par des tiers. 

La méthode de détermination de la tarification de ces 
produits est variable selon les produits et suivant la méthode 
selon laquelle les frais sont prélevés. 

La Banque informe ses Clients qu’elle perçoit de tiers, 
notamment producteurs d’instruments financiers 
(Organismes de Placement Collectif (OPC), produits 
structurés, etc.), en sa qualité de distributeur desdits 
produits, une rémunération et/ou des commissions et/ou des 
avantages non monétaires. La Banque perçoit également des 
commissions en sa qualité de distributeur de produits émis par 
des entités du Groupe UBS.  

Ces incitations ont pour objet d’améliorer la qualité des 
services d’investissement rendus par la Banque à ses Clients 
dans la mesure où lesdits services sont accompagnés d’un 
service supplémentaire ou de niveau plus élevé aux Clients, tel 
que par exemple : 

• La fourniture de conseils en investissement non 
indépendants sur un vaste éventail d’instruments 
financiers émis par des entités du Groupe UBS 
comme de tiers, 

• La fourniture de conseils en investissement non 
indépendants combinée à une évaluation 
périodique des instruments financiers investis et 
figurant en compte au regard du Profil 
d’investisseur déterminé et enregistré par  
la Banque, 

• La fourniture d’un accès, à un prix compétitif, à un 
large éventail d’instruments financiers susceptibles 
de répondre aux besoins des Clients, y compris un 
nombre approprié d’instruments de producteurs 
tiers, complétée par la fourniture d’outils – sous 
toute forme - à valeur ajoutée, ou par la fourniture 
de rapports périodiques sur les performances des 
instruments financiers et sur les coûts et frais qui y 
sont associés. 
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Quand il s’agit d’Organismes de Placement Collectif (OPC), 
de Sociétés d’Investissement à Capital Variable (SICAV), de 
Fonds Communs de Placement (FCP), de Fonds Communs de 
Créances (FCC) et de Sociétés Civiles de Placement 
Immobilier (SCPI), ces rémunérations et commissions peuvent 
représenter une partie des commissions de gestion prévues 
par le prospectus de l’OPC (dans une fourchette déterminée 
par les éventuels accords conclus avec les sociétés de gestion 
des fonds). Par ailleurs, la Banque perçoit, des commissions 
de souscription/rachat des OPC, déduction faite de la part 
revenant éventuellement, et contractuellement, à l’OPC. 

Enfin, la Banque percevra une rémunération et/ou une 
commission pour les produits structurés qui sera/seront 
incluse(s) dans le prix ou qui représentera/représenteront une 
partie des frais de gestion.  

En toute hypothèse, des informations sur l’ensemble des coûts 
et frais liés, en ce compris les paiements provenant de tiers 
reçus par la Banque, seront communiquées aux Clients 
préalablement à toute transaction et de manière annuelle. 

Il est rappelé à cet égard que les informations qui seront ainsi 
communiquées préalablement aux transactions seront 
fondées sur des hypothèses et des estimations qui pourront 
ne pas être le reflet des coûts et charges réellement générés 
par la transaction concernée. 

Lorsque le produit d’investissement a été émis par le Groupe 
UBS, ce dernier aura alors tant le rôle de producteur que de 
distributeur. Ainsi, jusqu’à 100 % des frais facturés pour le 
produit pourront rester dans le Groupe UBS et toute 
commission de distribution perçue par l’entité assurant la 
distribution représentera une réallocation interne de revenus 
au sein du Groupe UBS. Dans le cadre d’une gestion de 
portefeuille que le Client aurait confiée à une entité du 
Groupe UBS, la Banque pourra assurer certains services, et 
notamment l’accès aux valeurs liquidatives de souscription et 
de rachat, une étroite collaboration avec le gérant, 
l’accompagnement du Client dans la revue et 
compréhension des opérations décidées et réalisées par le 
gérant, etc. La Banque pourra, à cet égard, percevoir une 
quote part des commissions de gestion facturées par le 
gérant au Client. 

Les commissions et rémunérations qui ne seront pas versées 
sous une forme monétaire prennent généralement la forme 
de formations, conférences, séminaires et autres évènements 
informatifs, présentations commerciales, accompagnées, ou 
non, de repas et boissons et autres supports que peuvent 
assurer les producteurs des produits auprès de leurs 
partenaires tels qu’UBS Europe SE, succursale de France Ces 
avantages sont intégrés dans le coût total du produit. Il s’agit 
d’avantages non monétaires mineurs qui sont susceptibles 
d’améliorer la qualité du service fourni aux Clients et dont le 
niveau et la nature sont telles qu’ils ne peuvent pas être 
considérés comme empêchant le respect par la Banque de son 
devoir d’agir au mieux des intérêts de ses Clients. 

Des informations complémentaires figurent sur la brochure 
de Tarification qui a été remise au Client et qui peut lui être 
communiquée sur simple demande formulée auprès du 
Chargé d’Affaires du Client. Cette brochure est également 
disponible en ligne sur le site internet de la Banque 
(www.ubs.com/fr/fr.html.). 

Par ailleurs, les dépôts détenus dans les livres de la Banque 
par les Clients dans une devise émise par une banque 
centrale/nationale qui pratique une politique de taux 
d’intérêts négatifs7 pourraient se voir appliquer des frais 
correspondants à un taux d'intérêt négatif quotidien, calculé 

 
7 Les taux d’intérêt des facilités de dépôts sont fixés par chaque Banque Centrale/ Nationale et publiés sur leurs sites respectifs. À titre d’exemple, et pour plus 
d’informations, veuillez consulter le site internet de la BCE : http://www.ecb.europa.eu/ 

selon les conditions exposées dans la Tarification de la 
Banque. Ainsi, les frais liés à l'application de ce taux d'intérêt 
seront calculés et comptabilisés quotidiennement et seront 
susceptibles de donner lieu à un prélèvement trimestriel à 
terme échu aux mois d'avril, juillet, octobre et janvier. Par 
exception à ce qui précède, les dépôts inscrits sur des 
comptes faisant l’objet d’un mandat de gestion 
discrétionnaire ou d’une convention de gestion conseillée 
conclue avec notre Établissement ou UBS La Maison de 
Gestion sont d’ores et déjà automatiquement exclus du 
périmètre d’application de cette tarification. 

Le Client peut également contacter directement son Chargé 
d’Affaires pour obtenir des précisions complémentaires 
quant aux rémunérations, commissions et avantages 
évoqués. 

Article 45 – Correspondance 

La correspondance est expédiée à la dernière adresse 
indiquée par le Client et est présumée lui être parvenue dans 
le délai d’acheminement usuel. 

Le Client s’engage à communiquer immédiatement à la 
Banque, par tout moyen, tout changement d’adresse 
postale, ladite modification étant réputée entrée en vigueur 
à l’expiration du troisième (3ème) jour ouvré après réception 
par la Banque de ladite notification. La Banque se réserve la 
possibilité, préalablement à l’enregistrement de tout 
éventuel changement, de procéder à des vérifications 
usuelles et/ou de contacter le Client pour solliciter la 
fourniture de pièces qu’elle estimerait nécessaire. À défaut 
de réponse ou d’obtention des éléments attendus, la Banque 
pourra ne pas retenir le changement souhaité. 

Le courrier retenu en dépôt à la Banque, par suite de la 
signature par les Parties d’une convention spécifique de 
« courrier retenu » est considéré comme délivré à la date 
portée sur chaque document. La Banque se réserve la 
possibilité de refuser d’accorder ce service à un Client lui en 
faisant demande, l’offre étant limitée à des cas spécifiques 
librement appréciés par la Banque. 

Les rapports, avis, relevés et plus généralement toutes 
correspondances, seront communiqués au Client 
conformément aux dispositions qu’il a ou aura 
communiquées à la Banque. Dans le cas contraire, ils seront 
envoyés : 

• au titulaire du compte à titulaire unique; 

• au titulaire premier nommé dans l’intitulé, en cas de 
compte à titulaires multiples; 

• à l’usufruitier et au nu-propriétaire premier 
nommé, en cas du compte usufruit/nue-propriété ; 

• à l’administrateur légal ou au tuteur, le cas échéant. 

Article 46 – Unité de comptes 

Dans le cas où le Client serait titulaire de plusieurs comptes 
ou sous comptes dans les livres de la Banque, ces différents 
comptes ne constitueraient en réalité que les articles d’un 
compte unique, et ceci, quelle que soit la nature juridique 
desdits compte comme des opérations qui s’y trouveraient 
comptabilisées et qu’il s’agisse de comptes en euro ou en 
devises étrangères. 

La Banque pourra compenser les soldes des différents 
comptes ouverts dans les livres de la Banque et dont le Client 
est titulaire, sauf si cette compensation est impossible eu 

http://www.ubs.com/fr/fr.html.
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égard aux normes légales et réglementaires qui régissent le 
fonctionnement de ces comptes, ou que cette compensation 
lui fait perdre des avantages sans lui éviter des frais ou  
des pénalités. 

La Banque pourra mouvementer entre eux, à tout moment, 
au débit comme au crédit, l’un quelconque de ces comptes 
afin d’initier, couvrir, déboucler, à due concurrence, le 
montant des opérations, engagements, créances, en 
principal, intérêts et frais, initiés par ailleurs par ou pour le 
compte du Client, et ce, même dans les cas où les 
engagements résultant de ces opérations ne seraient pas 
exigibles immédiatement. 

Le Client renonce par avance à toute contestation quant aux 
conséquences que pourraient éventuellement entraîner les 
mouvements que la Banque serait ainsi amenée à opérer sur 
l’un de ces comptes.  

Article 47 – Traitement des réclamations - Médiation 

La Banque, soucieuse de comprendre au mieux et de gérer 
rapidement les réclamations adressées par ses Clients dispose 
d’une politique dédiée et de procédures propres à ces 
objectifs. Les Clients peuvent ainsi adresser leur réclamation 
à l’adresse suivante : 

UBS Europe SE Succursale de France 
Monsieur le Directeur des Affaires Juridiques  
39 rue du Colisée, 75008 Paris 
OL-UBS-RECLAMATION@ubs.com 

Une information détaillée pourra être fournie au Client en 
faisant la demande. La Banque a par ailleurs désigné un 
responsable chargé de veiller à la conformité et à l’efficacité 
du traitement des réclamations de ses Clients. 

Un médiateur - qui dispose de compétences limitées à 
certains domaines – est désigné par la Banque et peut être 
saisi gratuitement par le Client, qui pourra ainsi lui 
transmettre sa réclamation. Le Client peut y procéder par 
écrit, à l’adresse postale indiquée ci-après comme sur les 
relevés de compte qui lui sont communiqués par la Banque, 
ou par courrier électronique https://lemediateur.fbf.fr/ 
Saisir+la+mediatrice/Saisir%20la%20mediatrice  

Monsieur le Médiateur auprès de la FBF 
CS 151 – 75422 Paris Cedex 09  

S’agissant des réclamations propres aux comptes 
d’instruments financiers et aux services d’investissements, le 
Client aura également la possibilité de saisir, dans les mêmes 
conditions que ci-avant, le médiateur attaché à l’Autorité des 
Marchés Financiers, par voie  électronique à l’adresse 
suivante : https://www.amf-france.org/fr/le-mediateur, en 
cliquant sur l’onglet « Saisir le médiateur », ou par voie 
postale à l’adresse  ci-dessous : 

Le Médiateur – Autorités des Marchés Financiers 
17, Place de la Bourse – 75082 Paris Cedex  

Toutefois, la saisine de l’un ou l’autre des médiateurs ne peut 
être effectuée par le Client qu’après épuisement des voies de 
recours internes à la Banque ou en cas de non-réponse à une 
demande écrite dans un délai de deux (2) mois (à compter 
de la date de réception de la réclamation par la Banque). 

Le médiateur saisi doit émettre ses recommandations, dans 
les deux (2) mois à compter de la saisine. 

En cas de désaccord, la Banque comme le Client demeurent 
libres de porter le litige devant les tribunaux (cf. Article « Loi 
applicable – Attribution de juridiction »). 

Les constatations et les déclarations que le médiateur 
recueille ne peuvent être ni produites, ni invoquées dans  
la suite de la procédure sans l’accord des parties. 

Article 48 – Démarchage Bancaire et Financier 

La Banque attire l’attention du Client sur les dispositions issues 
de la loi n° 2003-706 du 1er août 2003 (et ses textes 
d’application) relative au Démarchage Bancaire et Financier, et 
plus particulièrement sur les dispositions de son article 50, 
codifié sous l’article L. 341-16 du Code Monétaire et 
Financier concernant les délais de rétractation (14 jours 
calendaires révolus) et les délais de réflexion (48 (quarante-
huit) heures) susceptibles d’être appliqués dans ce cadre.  
Le Client devra utiliser, dans le cadre de son droit  
à rétractation, le formulaire figurant en annexe de la 
présente, ledit formulaire étant conforme aux dispositions 
légales prescrites à cet égard. La Banque pourra fournir au 
Client, sur simple demande, tout élément complémentaire 
relatif aux dispositions précitées. 

Article 49 – Consultation du site Internet 
www.ubs.com/france 

L’attention du Client est attirée sur le fait que ce site,  
à vocation purement informative, est destiné à : 

• présenter l’activité de gestion de fortune, les 
services offerts par la Banque et notamment une 
gamme d’OPC sélectionnés au regard de critères 
multiples tenant aux OPC et/ou aux sociétés  
de gestion, 

• informer le Client notamment des politiques et 
procédures mises en œuvre au sein de la Banque – 
telles que celles relatives à la protection de ses 
données à caractère personnel – afin d’assurer 
l’exécution de la Convention et/ou de toute autre 
convention spécifique. À ce titre, la Banque 
informe le Client du transfert de certaines données 
à caractère personnel auprès du Groupe UBS. Pour 
plus de renseignements, le Client peut se référer à 
la politique de protection des données à caractère 
personnel mentionnée ci-après :  https://www. 
ubs.com/global/en/legal/privacy/france.html 

• permettre l’accès au Client à l’ensemble de ses 
comptes et à certaines informations réservées, 
cette fonctionnalité étant limitée à la consultation 
de ces informations. 

Les informations figurant sur ce site ne sauraient être 
considérées comme une recommandation générale, un 
conseil en investissement, une offre de services ou de 
produits, ni comme une offre ou la sollicitation d’une offre 
d’achat ou de vente de produits et/ou de services 
d’investissement. 

Les informations publiées sur ce site peuvent compléter les 
publications réglementaires de chaque OPC (et produits 
d’investissement packagés de détail et fondés sur 
l’assurance): Document d’Information Clé («DIC»), ou 
prospectus visé par l’Autorité des Marchés Financiers 
(«AMF»), statuts ou règlement, rapports annuels, semestriels 
ou trimestriels, etc. disponibles par ailleurs sur simple 
demande auprès de la Banque comme auprès des sociétés de 
gestion et, pour certains, de l’AMF (sur la base de données 
«GECO» accessible sur le site de cette dernière, cette base 
permettant notamment de s’informer sur les produits 
d’épargne et les sociétés de gestion agréés). 

  

mailto:OL-UBS-RECLAMATION@ubs.com
https://lemediateur.fbf.fr/%20Saisir+la+mediatrice/Saisir%20la%20mediatrice
https://lemediateur.fbf.fr/%20Saisir+la+mediatrice/Saisir%20la%20mediatrice
https://www.amf-france.org/fr/le-mediateur
http://www.ubs.com/france
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Sécurité de l’accès Client 

Afin de garantir la confidentialité des informations 
accessibles sur l’espace personnel du client, la Banque 
attribue, un identifiant unique et un code d’activation 
personnel et confidentiel ; cet identifiant et ce code seront 
communiqués par courriers distincts, au domicile du Client 
(dernière adresse enregistrée).  

Des informations complémentaires concernant l’utilisation 
du site et les risques que ces outils présente seront, à cette 
occasion, fournies au Client. 

Conçu de manière à ce qu’aucune consultation ne puisse 
être effectuée sans sa mise en œuvre préalable, ce code doit 
être tenu secret par le Client qui devra, sous sa seule 
responsabilité, en assurer la garde. 

Le Client a la possibilité de se connecter via une application 
sécurisée mise à disposition par UBS. À l'aide de son 
identifiant et de son code d'accès, le Client devra enregistrer 
son smartphone pour authentification. L'enregistrement de 
son smartphone permettra au Client de définir le code PIN 
de son choix afin de se connecter à son espace personnel. Si 
le Client ne souhaite pas authentifier son smartphone, la 
Banque pourra lui remettre une carte de connexion appelé 
« display card » intégrant un générateur de code – une clé 
spécifique nommée Token. Le Client devra formuler une 
demande spécifique afin de disposer du matériel nécessaire 
à une connexion sans smartphone. 

Le Client accepte les risques et les éventuelles conséquences 
résultant de l’utilisation de ce moyen de communication et 
dégage la Banque et ses filiales de toute responsabilité à ce 
sujet, notamment en cas de réception de messages erronés, 
malveillants ou tardifs, de fraude ou de falsification. Il 
comprend et accepte que les données qui pourront être 
contenues dans les messages, y compris celles couvertes par 
le secret professionnel, soient exposées aux risques présentés 
par ce moyen de communication. 

La Banque garantie qu’elle engagera ses meilleurs efforts 
pour protéger la sécurité et l’intégrité de la plateforme et/ou 
des services fournis au Client. 

Toutefois, la Banque ne peut garantir que son site internet 
sera disponible en tout temps. La Banque devra peut-être 
suspendre tout ou partie de son site pour des raisons de 
maintenance, techniques ou réglementaires ou lorsque la 
suspension est nécessaire pour protéger ses Clients ou 
d’autres systèmes. La Banque ne sera pas responsable si l’accès 
au site internet de la Banque n’est pas disponible pour quelque 
raison que ce soit. 

Le Client devra également appliquer les mesures de sécurité 
requises et prendre toutes les mesures raisonnables 
conformément aux bonnes pratiques de la CNIL pour se 
défendre contre la fraude ou les cyber- attaques, y compris, 
mais sans s’y limiter, la mise à jour continue de son système 
informatique et de son logiciel de sécurité (en installant les 
correctifs de sécurité recommandés, en observant les mesures 
techniques de sécurité habituelles, en particulier l’installation 
de pare- feu continuellement mis à jour et des programmes 
antivirus continuellement mis à jour). 

Le Client ne devra pas utiliser les Services en ligne à des fins 
illicites ou illégales. 

Pour plus d’informations sur la manière dont nous prenons 
soin de protéger vos données personnelles collectées, 
traitées et utilisées lors de vos visites sur ce site et sur d’autres 
sites Web intégrés d’UBS (« sites Web d’UBS »), y compris 
des informations spécifiques sur les technologies de suivi que 
nous utilisons, telles que les cookies ou les balises web, 
veuillez lire notre Notice du site Web UBS et des cookies : 

https://www.ubs.com/global/en/legal/privacy/users.html.  En 
accédant aux sites Web d’UBS, vous acceptez notre Notice. 
Si vous n’êtes pas d’accord avec cette Notice, veuillez ne pas 
consulter les sites Web d’UBS.  

Article 50 – Protection des données à caractère 
personnel 

Le Client reconnaît qu’UBS Europe SE collectera, conservera 
et traitera physiquement ou par système informatique ou 
utilisera autrement les Données personnelles. « Données 
personnelles » désigne toutes informations relatives à une 
personne physique identifiée ou identifiable (et non une 
entité juridique, comme une société), comme le nom, 
l’adresse, le numéro de compte, etc. Le Client peut, à sa 
discrétion, refuser de mettre ces Données personnelles à la 
disposition d’UBS Europe SE et empêcher ainsi UBS Europe 
SE de les utiliser. Cependant, un tel refus peut constituer un 
obstacle à l’entrée en relation ou à la continuité de la relation 
bancaire entre le Client et UBS Europe SE. 

Pour plus d’informations relatives à la collecte et au 
traitement de Données Personnelles par la Banque, nous 
vous invitons à consulter notre notice relative à la politique 
de protection des données à caractère personnel accessible 
à l’adresse suivante: :  https://www.ubs.com/global/en/legal/ 
privacy/france.html (Notice De Protection Des Données 
Personnelles). 

Le Client reconnaît avoir lu et compris le contenu de Notice 
De Protection Des Données Personnelles. La Notice De 
Protection Des Données Personnelles peut être 
régulièrement mis à jour par UBS Europe SE. Le Client sera 
tenu informé de ces mises à jour et de la date d’effet de toute 
mise à jour par des moyens appropriés, tel que décrit en 
détail dans la Notice d’Information. 

Si le Client communique à UBS Europe SE des Données 
personnelles concernant un tiers (p. ex. bénéficiaire 
économique, représentant, actionnaire ou personne de 
contact du Client), le Client s’engage à respecter ce qui suit 
et s’engage à ce que : 

a) les Données personnelles portant sur des tiers qu’il 
divulgue à UBS Europe SE soient obtenues, traitées et 
divulguées conformément à la législation en vigueur ; 

b) en procédant à cette divulgation ou autrement, il ne 
fera rien et n’omettra pas de faire quoi que ce soit 
pouvant conduire à un manquement à la législation en 
vigueur de la part d’UBS Europe SE; 

Le traitement de ces Données personnelles, tel que décrit sur 
Notice De Protection, ne saurait constituer un manquement 
de la part d’UBS à l’égard de la loi applicable. Sans limiter ce 
qui précède, le Client doit fournir, avant que les Données 
personnelles ne soient traitées par UBS Europe SE, toutes les 
informations et notifications nécessaires aux personnes 
concernées par le traitement des Données personnelles, tel 
que décrit sur la Notice De Protection. Le Client tiendra UBS 
quitte et indemne de toute responsabilité au titre de tout 
préjudice, direct et indirect, qu’il pourrait subir du fait du 
non-respect de cette disposition. 

Article 51 –  Loi applicable  –   Attribution de juridiction 

Cette Convention est soumise au droit français. sans 
préjudice du respect le cas échéant, conformément au 
Règlement (UE) n° 593/2008, des dispositions protectrices 
d’ordre public applicables à un consommateur résident dans 
un autre pays membre de l’Union Européenne en vertu des 
lois et règlements de ce pays. 

https://www.ubs.com/global/en/legal/privacy/users.html
https://www.ubs.com/global/en/legal/%20privacy/france.html
https://www.ubs.com/global/en/legal/%20privacy/france.html
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La traduction que pourrait donner la Banque de la 
Convention ne le serait qu’à titre d’information, seule la 
version en langue française faisant foi. 

Tout litige susceptible de s’élever entre les Parties relatif à la 
formation, l’exécution, ou l’interprétation de la Convention, 
sera soumis à la compétence exclusive du ressort des 
Tribunaux du ressort de la Cour d’Appel de Paris. 
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Annexes 
Obligation d’obtenir le meilleur résultat possible  
en termes d’exécution des ordres 
 

La Banque a pris toutes les mesures suffisantes afin de 
permettre à ses Clients d’obtenir, avec régularité, le meilleur 
résultat possible pour l’exécution de leurs ordres, 
conformément aux dispositions législatives et règlementaires 
résultant de la transposition de la Directive sur les Marchés 
d’Instruments Financiers (MIF), notamment par la mise en 
œuvre d’une politique de meilleure sélection des 
intermédiaires qui s’applique à la réception et à la 
transmission des ordres reçus des Clients privés ou 
professionnels, ainsi qu’aux ordres qui lui ont été transmis 
pour exécution par le prestataire de services d’investissement 
auquel le Client aurait confié la gestion de ses actifs. 

La Banque présente ci-après à ses Clients les aspects 
principaux de cette politique, des précisions supplémentaires 
sur cette politique pouvant leur être adressées sur simple 
demande formulée auprès du Chargé d’Affaires des Clients. 

UBS Europe SE, succursale de France. a identifié les entités 
qui lui permettent de satisfaire les obligations de meilleure 
exécution. La sélection de ces entités a été déterminée 
notamment en fonction des mécanismes d’exécution dont ils 
disposent. 

UBS Europe SE, succursale de France. a convenu d’accorder 
une importance primordiale au coût total pour l’exécution 
des ordres de ses deux catégories de Clients, privés et 
professionnels. Le coût total comprend les deux éléments 
suivants :  

 

1. Le prix des instruments financiers ; 

2. Les coûts, directs ou indirects, liés à l’exécution  
de ces instruments financiers, tels que :  

• Les dépenses engagées, directement liées  
à l’exécution de l’ordre ; 

• Les frais liés au choix du mode d’exécution ;  

• Les frais de règlement / livraison ; 

• Tous autres frais payés à des tiers engagés  
dans l’exécution de l’ordre. 

Selon les circonstances, et notamment pour la distribution 
de Produits Structurés, les facteurs suivants pourraient avoir 
plus d’importance pour un ordre particulier s’ils jouent un 
rôle dans la fourniture du meilleur résultat possible en termes 
de considération totale :  

• La rapidité d’exécution; 

• La probabilité d’exécution et de règlement ; 

• La taille et la nature de l’ordre ; 

• Toute autre considération relative à l’exécution 
de l’ordre (tel que l’impact marché et frais de 
transaction implicites). 

La Banque tient à la disposition de ses Clients une liste des 
entités d’exécution sélectionnées et les lieux d’exécution 
retenus par ces entités pour assurer l’exécution, et ce pour 
chaque catégorie d’instruments financiers. Cette liste est 
mise à jour aussi souvent que nécessaire pour obtenir le 
meilleur résultat possible ; le Client est invité à la consulter 
sur le site www.ubs.com/france ou à la demander à son 
Chargé d’Affaires. 

Le consentement préalable du Client sur la politique 
d’exécution est requis. Ce consentement vaut pour 
l’exécution des ordres en dehors d’un/des marché(s) 
règlementé(s) ou d’un système multilatéral de négociation, 
en ce compris les ordres exécutés par internalisation ou face 
à d’autres ordres de Clients. 

Dans le cadre des instructions spécifiques, l’ordre transmis et 
exécuté conformément aux instructions spécifiques du Client 
ne pourra pas bénéficier des garanties fournies par les entités 
chargées de l’exécution quant à l’obtention, pour le compte 
du Client, du meilleur résultat possible. 

La Banque contrôlera périodiquement l’efficacité des accords 
d’exécution qu’elle a mis en place avec les entités chargées 
de l’exécution des ordres et procèdera à une revue annuelle 
de sa politique. 

Le Client sera considéré avoir donné son accord général à la 
première instruction transmise. 

La Banque rappelle ici qu’elle pourra transmettre au Client, 
sur simple demande, tout justificatif utile. 

http://www.ubs.com/france
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Information sur les risques en matière de durabilité 

Règlement (UE) 2019/2088 sur la publication d’informations en matière de durabilité  
dans le secteur des services financiers 

Les risques en matière de durabilité sont des risques financiers qui sont définis comme des événements ou des situations dans 
le domaine environnemental, social ou de la gouvernance (ESG) qui, s’ils surviennent, pourraient avoir une incidence négative 
importante, réelle ou potentielle, sur la valeur de l’investissement. Les déclarations relatives aux risques en matière de durabilité 
concernent tous les mandats de gestion et de conseil en investissement ou en assurance. 

Comment UBS intègre-t-elle les risques en matière de durabilité dans ses politiques ?  

UBS estime que les risques en matière de durabilité peuvent avoir une influence sur la performance des investissements. Afin 
d’optimiser la performance long terme des investissements de ses clients, UBS intègre continuellement les risques en matière 
de durabilité dans ses processus de décision, de conseil en investissement et en assurance. L’intégration des risques en matière 
de durabilité dans le processus d'investissement se déroule conformément aux politiques d’UBS quant à la rédaction à la 
recherche en matière d'investissement, de construction de portefeuilles et de sélection de produits. 

Comment UBS intègre-t-elle les risques en matière de durabilité dans les processus de conseil  
en investissement ou en assurance et de décision d'investissement ?  

Les politiques d'UBS prennent en compte les risques en matière de durabilité dans les processus de conseil en investissement 
ou en assurance et de décision d'investissement. Les politiques comprennent entre autres des recommandations, fondées sur 
des critères ESG, devant être respectées par les analystes lorsqu’ils rendent un avis indépendant. Les processus de décision 
d'investissement et de conseil en investissement ou en assurance d’UBS se déroulent en plusieurs étapes incluant la sélection 
de certains instruments choisis sur la base de leurs perspectives d'évolution dans le marché.  

Pour évaluer des titres d’émetteurs (actions et obligations) ou de fonds d'investissement, les risques en matière de durabilité 
sont pris en considération parmi d’autres risques financiers lors de l’analyse financière des émetteurs ainsi que lors des analyses 
des fonds : 

• L’évaluation des risques en matière de durabilité et leur importance est l'un des nombreux critères utilisés pour 
déterminer si les titres d'émetteurs uniques sont recommandés et, par conséquent, dans quelle mesure de tels 
instruments devraient être sélectionnés dans le cadre de mandats de gestion et de conseils en investissement ou en 
assurance. Les risques en matière de durabilité sont mentionnés dans le document «Principles and methodology of 
research in Global Wealth Management CIO Investment Office» (disponible à l'adresse ubs.com/cio). 

• L'analyse des fonds met l’accent sur la stratégie et sur la manière dont un gestionnaire de fonds inclut les risques et les 
opportunités dans le processus d'investissement (y compris les risques et les opportunités ESG). Il ne s’agit toutefois pas  
d’une évaluation portant sur des investissements individuels au sein d’un portefeuille. Dans le cadre de la due diligence 
des fonds, UBS Wealth Management donne une note ESG à chaque fonds. Bien que les risques en matière de durabilité 
et autres risques devraient être pris en compte par chaque gestionnaire, il est probable que les fonds obtenant une note 
ESG élevée soient moins exposés aux risques en matière de durabilité ; plus de ressources et d'attention étant accordées 
à la recherche, aux décisions d'investissement et/ou à l’engagement actif des actionnaires. La note ESG sera abaissée si 
le gestionnaire de fonds n'intègre pas suffisamment les risques en matière de durabilité dans son processus de décision 
en matière d'investissement.  

• Un questionnaire d'"intentionnalité" spécifique est envoyé aux sociétés de gestion pour l'ensemble des fonds 
constituant la liste de fonds approuvés. Chaque fonds bénéficie d'une note allant de 0 à 3 et permettant de mesurer 
l'importance qu'accordent les gérants du fonds aux critères ESG et comment ils intègrent ces éléments dans la gestion. 

Lors de la recherche de placement et de l'analyse, UBS vise à identifier les risques financiers (y compris les risques en matière 
de durabilité) afin de gérer de manière globale les risques du portefeuille. 

Puis-je trouver plus d’informations en ligne sur les produits ? 

Plus d’informations peuvent être obtenues auprès de votre Chargé d'Affaires ou à l'adresse suivante: ubs.com/SFDR. 
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Informations générales à fournir aux déposants  
sur la protection des dépôts 

La protection des dépôts effectués auprès de  
[nom de l’établissement de crédit] est assurée par   

Système de garantie des dépôts statutaire allemand, opéré par 
l'Entschädigungseinrichtung deutscher Banken GmbH (I) 

Plafond de la protection 100 000 EUR par déposant et par établissement de crédit (II) 

Si vous avez plusieurs comptes dans le même 
établissement de crédit  

Tous vos dépôts dans le même établissement de crédit sont «agrégés» 
et le total est plafonné à 100 000 EUR (II) 

Si vous détenez un compte joint avec une ou 
plusieurs autres personnes  

Le plafond de 100 000 EUR s'applique à chaque déposant 
séparément (III) 

Délai d’indemnisation en cas de défaillance de 
l’établissement de crédit  

Sept jours ouvrables (III) 

Monnaie de l’indemnisation  Euros 

Correspondant  

Entschädigungseinrichtung deutscher Banken 
GmbH 
Burgstraße 28 
10178 Berlin 
Allemagne 
 
Adresse postale: 
Postfach 11 04 48 
10834 Berlin 
Allemagne 
 
Téléphone: (+49) 30 59 00 11 96-0 

E-mail: info@edb-banken.de 

Pour en savoir plus  www.edb-banken.de  

Informations complémentaires 

I Système responsable de la protection de votre dépôt 
Votre dépôt est garanti par un système de garantie des dépôts allemand, opéré par l'Entschädigungseinrichtung deutscher Banken GmbH. En cas 
d'insolvabilité de votre établissement de crédit, vos dépôts seraient dans tous les cas remboursés à concurrence de 100 000 EUR. De plus amples 
détails sur le Fonds de Protection des Dépôts sont disponibles à l'adresse suivante : www.edb-banken.de. 
 
II Limite générale de la protection 
Si un dépôt est indisponible parce qu'un établissement de crédit n'est pas en mesure d'honorer ses obligations financières, les déposants sont 
remboursés par un système de garantie des dépôts. Le remboursement est plafonné à 100 000 EUR par établissement de crédit. Cela signifie que tous 
les dépôts auprès d'un même établissement de crédit sont additionnés afin de déterminer le niveau de garantie. Si, par exemple, un déposant détient 
un compte d'épargne dont le solde s'élève à 90 000 EUR et un compte courant dont le solde s'élève à 20 000 EUR, son remboursement sera limité à 
100 000 EUR. 
 
III Limite de protection des comptes joints 
En cas de comptes joints, le plafond de 100 000 EUR s'applique à chaque déposant. Cependant, les dépôts sur un compte sur lequel deux personnes 
au moins ont des droits en leur qualité d'associé d'une société, de membre d'une association ou de tout groupement de nature similaire, non dotés 
de la personnalité juridique, sont, pour le calcul du plafond de 100 000 EUR, regroupés et traités comme s'ils étaient effectués par un déposant unique. 
Dans les cas indiqués aux sections 8 (2) à (4) de la loi allemande sur la garantie des dépôts (Einlagensicherungsgesetz), les dépôts sont garantis au-
delà de 100 000 EUR. 
 

 

http://www.edb-banken.de/
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Estimation des coûts et frais ex-ante  
pour une transaction(1) 
Les tableaux ci-dessous présentent les coûts et frais relatifs à une transaction envisagée pour un montant unitaire  
de 10 000 euros.  

Ces scénarii sont réalisés sur la base des coûts et frais maximum à l'opération présentés dans (i) la tarification, (ii) les documents 
émis par les producteurs d'instruments financiers et (iii) les accords négociés avec les producteurs ou émetteurs.  

Les coûts et frais récurrents annualisés relatifs aux organismes de placement collectif (OPC) sont eux évalués en considérant 
les instruments financiers présents dans les portefeuilles. Nous avons procédé à une moyenne de ces coûts et frais, sans 
utiliser la référence aux coûts et frais maximum. Pour mémoire, les frais récurrents sont imputés à la performance des OPC  
et ne vous sont pas facturés directement.  

Ces scénarii sont basés sur des hypothèses de transactions réalisées en euros. Les transactions en devises étrangères,  
et/ou nécessitant des opérations de change, peuvent être sujettes à des frais de change, non-intégrés dans ce document.  

Nous vous rappelons que certains frais annualisés ne sont pas inclus dans cette estimation, tels que les honoraires liés  
à la convention de conseil "Active Advisory" et les droits de garde. 

Veuillez noter que cette estimation tient compte de la tarification établie par les Prestations et conditions 
tarifaires d’UBS Europe SE Succursale de France. Vos conditions particulières ou dérogatoires permettront  
de déterminer, le cas échéant, la tarification qui vous sera applicable. 

I Action et assimilé, Obligation et assimilé 
Scénario pour un investissement d'un montant unitaire de 10 000 euros 

A - Coûts et frais liés à l'investissement 

 À l'opération Récurrents annualisés (4) 

Coûts et frais Action  
et assimilé 

Obligation  
et assimilé 

Action  
et assimilé 

Obligation  
et assimilé 

Services d'investissement  
et services connexes Achat 100€  (1%) 59€  (0,59%) ‒ ‒ 

(Réception transmission d'ordre, courtage 
(2) 

analyse financière...) hors frais acquis à l’OPC 
Vente 100€  (1%) 59€  (0,59%) ‒ ‒ 

Instruments 
(Structuration, distribution, gestion,  
droit d'entrée, sortie…) 

Achat ‒ ‒ ‒ ‒ 

Vente ‒ ‒ ‒ ‒ 

Dont rétrocessions 
(6)

 ‒ ‒ ‒ ‒ 

Taxes (TVA) (3) 
Achat 20€  (0.2%) 11€  (0,11 %) ‒ ‒ 

Vente 20€  (0,2%) 11€  (0,11 %) ‒ ‒ 

Total 

Achat 120€  (1,2%) 70€  (0,7%) ‒ ‒ 

Vente 120€  (1,2%) 70€  (0,7%) ‒ ‒ 

Dont rétrocessions 
(6)

 ‒ ‒ ‒ ‒ 

B - Impact des coûts et frais sur la rentabilité nette 

Horizon d'investissement 
(7) 

Coûts et frais 
(Par an, en fonction de l'horizon 
d'investissement de l'instrument) 

A un an A deux ans A trois ans A quatre ans A cinq ans 

Action et assimilé ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ 

Obligation et assimilé ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ 
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II Organisme de Placements Collectifs 
Scénario pour un investissement d'un montant unitaire de 10 000 euros 

A - Coûts et frais liés à l'investissement 

 À 
l'opération 

 

Coûts et frais  
Fonds 

Monétaires 
Fonds 

Obligataires 

Fonds  
de Gestion 
diversifiée 

Fonds 
Actions 

Gestion 
Alternative 

Services 
d'investissement  
et services 
connexes 

Achat 400€ (4,0%) ‒ ‒  ‒ ‒ 

(Réception transmission 

d'ordre, courtage (2), 
analyse financière, 
droit d'entrée, sortie…)  
hors frais acquis à l’OPC 

Vente ‒ ‒ ‒  ‒ ‒ 

Instruments 
(Structuration, 
distribution, gestion, etc) 

Achat ‒ 24€ 
(0,24%)  

98€  
(0,98%) 

191€  
(1,91%) 

223€ 
(2,23%) 

214€ 
(2,14%) 

Vente (5) ‒ ‒ ‒  ‒ ‒ 

Dont rétrocessions 
(6)

  4€ 
(0,04%) 

12€ 
(0,12%) 

42€ 
(0,42%) 

59€ 
(0,59%) 

44€  
(0,44%) 

Taxes (TVA) (3) 
Achat ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ 

Vente ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ 

Total 

Achat 
400€ 

(4,0%) 
24€ 

(0,24%) 
98€  

(0,98%) 
191€  

(1,91%) 
223€ 

(2,23%) 
214€ 

(2,14%) 

Vente (5) ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ ‒ 

Dont rétrocessions 
(6)

 ‒ 4€  
(0,04%) 

12€  
(0,12%) 

42€ 
(0,42%) 

59€ 
(0,59%) 

44€  
(0,44%) 

B - Impact des coûts et frais sur la rentabilité nette 

Horizon d'investissement (7) 

Coûts et frais OPC 
(Par an, en fonction de l'horizon 
d'investissement de l'instrument) 

A un an A deux ans A trois ans A quatre ans A cinq ans 

Fonds Général 24€   (0,24%) 24€   (0,24%) 24€   (0,24%) 24€   (0,24%) 24€   (0,24%) 

Fonds Obligataire 98€   (0,98%) 98€   (0,98%) 98€   (0,98%) 98€   (0,98%) 98€   (0,98%) 

Gestion Diversifiée 191€   (1,91%) 191€   (1,91%) 191€   (1,91%) 191€   (1,91%) 191€   (1,91%) 

Fonds Action 223€   (2,23%) 223€   (2,23%) 223€   (2,23%) 223€   (2,23%) 223€   (2,23%) 

Gestion Alternative 214€   (2,14%) 214€   (2,14%) 214€   (2,14%) 214€   (2,14%) 214€   (2,14%) 

(1) Veuillez noter qu'il s'agit d'une estimation approximative des coûts et frais maximum (ou moyens annualisés s'agissant des coûts et frais récurrents attachés aux OPC) 
calculés sur la base d'une opération d'un montant unitaire de 10 000 euros. S'agissant d'une estimation, cette simulation est susceptible d'être sensiblement éloignée 
de la réalité des coûts et frais réels. Vous pouvez obtenir, sur simple demande auprès de votre Chargé d'Affaires, une ventilation de ces coûts et frais par poste.  
Ces éléments chiffrés, qui ne sont que des estimations réalisées sur une base d'une transaction de 10 000 euros, seront ramenés aux coûts et frais de l'opération réelle 
et ajustés – dans l'hypothèse où la transaction envisagée serait réalisée – pour représenter les coûts et frais réellement supportés par le client et communiqués sur 
 une base annuelle dans le récapitulatif des coûts et frais visé à l'article 33.1. A) des Conditions Générales d’UBS Europe SE Succursale de France. 

(2) Les coûts implicites liés aux marges d'exécution (c’est-à-dire la différence entre le prix acheteur et le prix vendeur) ne sont pas inclus dans ces illustrations. 

(3) Suivant le taux en vigueur. Certaines taxes, dont celles sur les transactions et les droits de timbre, n'ont pu donner lieu à une simulation et ne sont donc  
pas intégrées. Vous en retrouverez le détail sur l'avis d'opéré qui sera émis si la transaction envisagée était réalisée. 

(4) Les coûts récurrents liés aux instruments financiers sont estimés sur la base des instruments financiers présents dans les livres d' UBS Europe SE Succursale  
de France; nous avons procédé à une moyenne de ces coûts et frais (Total Expense Ratio), tels que mentionnés par les producteurs d’instruments financiers et 
transmis à UBS Europe SE Succursale de France par l'intermédiaire de Six Telekurs. Ils sont également présentés dans les Documents d’Information Clé des fonds. 

(5) Sauf exceptions mentionnées dans le DIC ou le prospectus du fonds. 

(6) Les rétrocessions sont des paiements provenant de tiers perçus par UBS Europe SE Succursale de France : ces paiements sont estimés sur la base des rétrocessions 
courantes des instruments présents dans les livres d' UBS Europe SE Succursale de France. 

(7) L'horizon d'investissement présenté dans ce document peut ne pas correspondre à la période de détention recommandée. La simulation réalisée sur une période 
de cinq ans vise à illustrer la manière dont les coûts et frais peuvent impacter le rendement d'un instrument. 
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Nous vous rappelons qu'UBS Europe SE Succursale de France peut verser ou reverser à ses partenaires, une partie des rémunérations, 
commissions et/ou avantages qu'elle perçoit. C'est notamment le cas des droits de garde et/ou commissions de mouvements. UBS Europe SE 
Succursale de France procède donc à des versements récurrents en faveur de certains de ses partenaires, en ce compris sa filiale UBS La Maison 
de Gestion, pouvant aller jusqu'à 50 % (cinquante pour cent) de ce qu'elle-même perçoit (le reversement peut aller jusqu'à 95 %  
(quatre-vingt-quinze pour cent) s'agissant des commissions de courtage). Vous trouverez des informations complémentaires à cet égard, 
notamment en ce qui concerne les paiements perçus par UBS Europe SE Succursale de France provenant de tiers et les avantages non 
monétaires, dans les Conditions Générales d'UBS Europe SE Succursale de France comme dans la brochure tarifaire en vigueur. 

Organisme de Placements Collectifs 

Conformément à la règlementation en vigueur, UBS Europe SE Succursale de France prend en compte les connaissances  
et l’expérience spécifiques des donneurs d’ordre selon les cas suivants : 

− Dans le cas où le donneur d’ordre est une personne physique titulaire du compte, UBS Europe SE Succursale de France 
prend en compte les connaissances et l’expérience du titulaire du compte pour évaluer le caractère approprié  
de l’investissement à réaliser, 

− Dans le cas où le donneur d’ordre représente une personne physique titulaire du compte, UBS Europe SE Succursale 
de France prend en compte les connaissances et l’expérience du titulaire du compte, 

− Dans le cas où le donneur d’ordre représente une personne physique placée sous protection juridique, UBS Europe 
SE Succursale de France prend en compte le profil d’investisseur du représentant légal du titulaire du compte en  
ce qui concerne les connaissances et l’expérience pour évaluer le caractère approprié de l’investissement à réaliser, 

− Dans le cas où le donneur d’ordre représente une personne morale, UBS Europe SE Succursale de France prend en 
compte le profil d’investisseur de la personne habilitée agissant pour le compte de la personne morale en ce qui 
concerne les connaissances et l’expérience pour évaluer le caractère approprié de l’investissement à réaliser. 
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